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Comité permanent des comptes publics

Le mercredi 27 novembre 2024

● (1635)

[Français]
Le président (M. John Williamson (Nouveau-Brunswick-

Sud-Ouest, PCC)): Bonjour à toutes et à tous.

Je déclare la réunion ouverte.

Je vous souhaite la bienvenue à la 154e réunion du Comité per‐
manent des comptes publics de la Chambre des communes.
[Traduction]

La réunion d'aujourd'hui se déroule de façon hybride conformé‐
ment au Règlement. Les membres participent soit en présentiel, soit
à distance sur l'application Zoom.

Avant de commencer, je demanderai à tous les participants qui
sont dans la salle de lire les lignes directrices des nouvelles cartes
que vous voyez sur la table. Ces mesures visent à prévenir les inci‐
dents acoustiques perturbateurs afin de protéger la santé et la sécu‐
rité de tous les participants, particulièrement de nos interprètes. Je
tiens à rappeler à tous ceux qui participent en présentiel et en ligne
de bien vouloir mettre leur microphone en sourdine quand ils ne
parlent pas afin de maintenir la sécurité de nos interprètes.
[Français]

Je vous remercie à l'avance de votre coopération.
[Traduction]

Je vous rappelle que tous les commentaires doivent être adressés
à la présidence.
[Français]

Conformément à l'article 108(3)g) du Règlement, le Comité re‐
prend l'examen du rapport 6 de la vérificatrice du Canada, intitulé
« Technologies du développement durable Canada », qui est tiré des
rapports 5 à 7 de 2024.
[Traduction]

Je souhaite la bienvenue à notre témoin, M. Andrew Noseworthy,
qui comparaît à titre personnel et qui se joint à nous par téléconfé‐
rence.

Monsieur Noseworthy, vous avez cinq minutes pour faire une dé‐
claration préliminaire si vous le souhaitez. La parole est à vous.

M. Andrew Noseworthy (à titre personnel): Merci, monsieur
le président.

Hier, j'ai eu un petit accident et j'ai subi des blessures au visage
et aux lèvres, alors ma voix est rauque et moins claire. Je demande
au Comité de me pardonner pour tout inconvénient que cela pourra
lui causer. N'hésitez surtout pas à me demander de me répéter.

Je comparais devant vous aujourd'hui à titre de simple citoyen,
car j'ai pris ma retraite en janvier dernier après 40 ans de service
public. J'ai commencé à travailler à Innovation, Sciences et Déve‐
loppement économique Canada, ISDE, en 2016. Mon rôle initial
était de coprésider un groupe de travail fédéral-provincial sur les
technologies propres. À mesure que le mandat du ministère en ma‐
tière de technologies propres s'étendait, mon rôle s'étendait égale‐
ment à l'élaboration des politiques et à la sensibilisation de la com‐
munauté des technologies propres du Canada.

À partir de 2017, je suis devenu l'agent de liaison du ministère
avec Technologies du développement durable Canada, TDDC. J'ai
assisté régulièrement aux réunions de son conseil d'administration
depuis 2017 jusqu'au début de 2023. Je n'ai joué aucun rôle officiel
au conseil d'administration de TDDC, et les procès-verbaux me dé‐
signaient comme étant un invité.

Comme les autres personnes qui ont occupé ce poste avant moi,
je considérais que mon rôle consistait à aider cet organisme à com‐
prendre l'évolution de l'élaboration des politiques et des pro‐
grammes fédéraux qui pourraient soutenir son travail. Cet engage‐
ment m'a également été utile dans mon travail plus général sur les
technologies propres, car TDDC avait une réputation de longue
date dans ce secteur.

En 2018, ISDE a évalué TDDC et élaboré un plan d'action de sa
gestion, d'où j'ai tiré les priorités qui ont orienté mon travail avec
cet organisme. Il s'agissait notamment d'activités visant à améliorer
les données sur le rendement et la production de rapports, l'élabora‐
tion de politiques pour passer au‑delà des projets pilotes de techno‐
logie et promouvoir la commercialisation et l'entrepreneuriat. Nous
avons ensuite établi une approche transversale visant à intégrer et à
coordonner les services que le gouvernement fournit à la commu‐
nauté des technologies propres.

L'accord de contribution de TDDC avec ISDE stipule que les
fonctionnaires fédéraux ne doivent pas être perçus comme exerçant
un contrôle ou influençant les décisions de TDDC. J'ai donc fait
particulièrement attention de ne pas offrir de points de vue ou de
conseils de quelque nature que ce soit qui pourraient être perçus
comme influençant ou liant ses opérations, ses politiques et sa prise
de décisions sur les projets.
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Je n'ai pas assisté aux réunions des sous-comités du conseil d'ad‐
ministration ni à d'autres réunions internes de TDDC où il était
question de projets, de conflits d'intérêts, de ressources humaines et
de questions administratives. Je n'étais pas invité à ces réunions.
Mon point de vue sur les conflits d'intérêts se limitait au contenu
d'une trousse de documents fournie aux membres du conseil, habi‐
tuellement quelques jours avant chaque réunion, et à la conduite
personnelle des membres du conseil que j'observais pendant les
réunions. Je n'avais pas d'idée particulière sur les conflits réels ou
perçus des membres du conseil d'administration. Je savais que
chaque membre du conseil devait signaler les conflits d'intérêts
qu'il pourrait avoir.

Pendant les réunions du conseil d'administration, j'ai observé un
processus tout à fait conforme à celui de nombreux autres conseils.
Les membres signalent leurs conflits d'intérêts potentiels et se ré‐
cusent. Le personnel de TDDC et les autres membres du conseil ne
m'ont jamais fait part de problèmes ou de préoccupations au sujet
de conflits opposant des membres du conseil d'administration.

Quant à la nomination de Mme Verschuren à la présidence, je
n'ai joué aucun rôle direct dans ce processus, qui était dirigé par le
Bureau du Conseil privé. Je n'ai aucunement participé aux entre‐
vues et aux activités de présélection. Je n'ai conseillé personne au
sujet des candidats.

Le bureau du sous-ministre d'ISDE m'a demandé à deux reprises
d'envoyer des courriels à la communauté des intervenants du sec‐
teur des technologies propres pour les encourager à proposer des
candidats pour ce poste. Il semble qu'il s'agit d'une procédure cou‐
rante des processus de nomination dans les organismes centraux...
● (1640)

Le président: Excusez-moi, monsieur Noseworthy. Pardonnez-
moi.

Nous semblons avoir un problème de son, qui touche aussi l'in‐
terprétation.

Je vais suspendre la séance un instant et consulter la greffière.

Monsieur Noseworthy, la greffière a une ou deux questions à
vous poser. Je vais lui céder la parole, si vous voulez bien.

La greffière du Comité (Mme Hilary Smyth): Monsieur Nose‐
worthy, pouvez-vous parler pendant 15 secondes? Quel temps
fait‑il aujourd'hui?

M. Andrew Noseworthy: Comme on nous l'avait annoncé, les
conditions météorologiques à Terre-Neuve sont atroces.

Le président: Et demain, est‑ce que la situation s'améliorera?
M. Andrew Noseworthy: L'automne à Terre-Neuve est enchan‐

teur, monsieur.
La greffière: Le son semble s'être un peu amélioré.
Le président: Monsieur Noseworthy, vous avez la parole.

Vous pouvez reculer de 20 ou 30 secondes pour reprendre ce que
vous disiez, si vous voulez. Je veillerai à ce que vous ayez le temps
de terminer.

M. Andrew Noseworthy: Merci, monsieur.

Le bureau du sous-ministre d'ISDE m'a demandé à deux reprises
d'envoyer des courriels aux intervenants du secteur des technolo‐
gies propres pour les encourager à proposer des candidats au poste
de président de TDDC. Il s'agit apparemment d'une procédure cou‐
rante dans les processus de nomination des organismes centraux.

En juin 2018, on m'a également demandé de communiquer avec
Mme Lawrence, la présidente-directrice générale de TDDC, pour
l'informer qu'un décret avait été adopté pour nommer Mme Ver‐
schuren à la présidence de TDDC. Je me souviens qu'en 2018,
Mme Lawrence et moi avons discuté à plusieurs reprises du proces‐
sus de sélection des PDG et je crois que c'est elle qui m'avait infor‐
mé de la candidature d'Annette Verschuren. Elle avait souligné
qu'elle l'avait encouragée à demander conseil au Commissariat aux
conflits d'intérêts et à l'éthique. J'en ai discuté avec le sous-ministre,
et nous avons tous deux compris que Mme Verschuren avait de‐
mandé conseil. Nous en avons déduit que le processus de nomina‐
tion en avait tenu compte. Je n'ai jamais douté de cela.

En ce qui concerne ma relation avec Mme Verschuren, je l'ai ren‐
contrée pour la première fois en 2017 ou en 2018 dans le cadre des
activités de sensibilisation du ministère sur les technologies
propres. Elle était membre de la table sectorielle des PDG sur les
technologies propres, dont j'étais le secrétaire. Notre relation était
uniquement professionnelle.

Quant aux allégations sur les ressources humaines et l'adminis‐
tration de TDDC, je n'avais rien remarqué. Je n'ai appris cela qu'en
entendant les allégations du dénonciateur. J'ai immédiatement dis‐
cuté de la situation avec le sous-ministre, et nous avons convenu
que je devrais me retirer de tous mes engagements auprès de TDDC
pendant l'enquête. Pour éviter toute partialité réelle ou perçue pen‐
dant l'enquête, je n'y ai pas participé.

Merci, monsieur le président. C'était ma déclaration préliminaire.

Le président: Merci, monsieur Noseworthy.

Nous allons faire trois tours de table pendant cette séance. Au
premier tour, nous entendrons quatre membres, qui auront six mi‐
nutes chacun.

Monsieur Perkins, à vous de commencer.

M. Rick Perkins (South Shore—St. Margarets, PCC): Merci,
monsieur le président, et merci, monsieur Noseworthy.

Monsieur Noseworthy, quand vous étiez sous-ministre adjoint au
ministère de l'Industrie, vous avez assisté aux réunions du conseil
d'administration de TDDC à titre d'observateur pendant six ans, si
j'ai bien compris, jusqu'à ce que vous preniez votre retraite en 2023.
Est‑ce exact?

M. Andrew Noseworthy: Tout d'abord, monsieur, je n'étais pas
vraiment un « observateur ». À mon avis, ce rôle s'accompagne
d'une plus grande responsabilité que celle que j'avais. Le conseil
m'invitait à ces réunions pour que je fournisse de l'information, rien
de plus.

J'ai quitté TDDC avant de prendre ma retraite, quand nous avons
pris connaissance des allégations du dénonciateur. Je crois que
c'était...

● (1645)

M. Rick Perkins: Vous dites que vous étiez là à l'invitation du
conseil d'administration. Votre patron de l'époque, l'ancien sous-mi‐
nistre Knubley, du ministère de l'Industrie, a dit qu'il insistait pour
qu'à ces réunions, vous deveniez ses yeux et ses oreilles. Est‑ce
vous qui vous trompez, ou est‑ce que ce qu'il a dit au Comité était
inexact?
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M. Andrew Noseworthy: Monsieur, je ne suis pas certain que
ces choses sont mutuellement exclusives. Si vous examinez les pro‐
cès-verbaux du conseil d'administration, vous verrez qu'ils in‐
diquent clairement que j'étais là à l'invitation du conseil.

M. Rick Perkins: Je suppose que votre supérieur immédiat, le
sous-ministre, nous a correctement défini votre rôle, qui était d'être
ses yeux et ses oreilles. Il a ajouté que les autres sous-ministres
n'approuvaient pas toujours cette approche à l'égard des organismes
et des conseils d'administration, mais qu'il avait insisté sur cette ap‐
proche dans le cas d'ISDE.

Donc, puisque vous étiez là pour être ses yeux et ses oreilles,
vous deviez le mettre régulièrement au courant de ce qui se passait.

M. Andrew Noseworthy: Monsieur le président, je parlais régu‐
lièrement avec le sous-ministre Knubley et avec le sous-ministre
Kennedy quand j'occupais mon poste. Nous discutions d'un vaste
éventail d'enjeux. Il est évident que nous parlions aussi de TDDC
quand nous avions des préoccupations à son sujet.

M. Knubley et moi, nous nous préoccupions surtout des ques‐
tions liées à la mise en œuvre du plan d'action élaboré à partir de
l'évaluation menée sur cet organisme en 2017 ou en 2018 et sur la
façon de l'intégrer à l'élaboration des politiques fédérales.

M. Rick Perkins: Comme vous étiez les yeux et les oreilles de
votre sous-ministre au sujet de la caisse noire du Fonds vert libéral,
avez-vous lu la Loi sur TDDC?

M. Andrew Noseworthy: Oui, bien sûr, monsieur.
M. Rick Perkins: Alors vous connaissez le paragraphe 2(1) de

la loi qui stipule que les administrateurs ne doivent pas retirer de
profits. Je vous le lis:

Sous réserve du paragraphe (1), il est interdit aux administrateurs de tirer de la
Fondation ou de ses activités, un profit, un revenu ou un bien.

Pourtant, nous savons que la vérificatrice générale a constaté que
neuf directeurs étaient en conflit d'intérêts quand le conseil votait
des crédits pour des entreprises, et cela dans 82 % des transactions.
Ces prêts s'élèvent en tout à 330 millions de dollars. Il y a ensuite
les 59 millions de dollars que la vérificatrice générale a découverts
et que les directeurs avaient votés pour des entreprises, dont cer‐
taines étaient les leurs, en dehors des accords de contribution dont
vous avez parlé.

J'aimerais savoir une chose: puisque vous aviez lu la loi, quand
vous les avez vus voter pour leurs propres entreprises, avez-vous
soulevé ce problème auprès du sous-ministre?

M. Andrew Noseworthy: Monsieur, j'ai vu à TDDC un conseil
d'administration qui fonctionnait normalement. Les membres se ré‐
cusaient quand ils pensaient qu'ils avaient une véritable raison de le
faire.

M. Rick Perkins: Je vais relire ce paragraphe, parce que je ne
vois nulle part dans cette loi qu'il est acceptable de voter des biens
ou des investissements pour soi-même lorsqu'on se récuse. Je vous
le relis:

Sous réserve du paragraphe (1), il est interdit aux administrateurs de tirer de la
Fondation ou de ses activités, un profit, un revenu ou un bien.

Des dizaines de millions de dollars allaient aux fonds des admi‐
nistrateurs... Je ne sais pas quel niveau de conflit vous aurait préoc‐
cupé. Vous avez vu Andrée-Lise Méthot voter en faveur de
10,7 millions de dollars qui allaient à ses propres entreprises, de
son propre aveu, même si en réalité ce prêt était plus élevé. Vous
avez vu Stephen Kukucha et Guy Ouimet voter des investissements

dans leurs propres entreprises et les autres administrateurs approu‐
ver cela, pour un total de 300 millions de dollars. Vous étiez assis
dans la salle. Cela se passait à 82 % du temps. Ils commençaient
chaque réunion en indiquant quel directeur était en conflit dans tel
projet. « Sachez que nous allons voter sur le projet de mon ami ici,
ou de ce directeur‑ci, alors il est en conflit et il va simplement se
récuser. »

Cela se passait à 82 % du temps. Vous assistiez à ces réunions
quand ces choses se passaient, et vous n'avez jamais signalé cela à
votre patron.

M. Andrew Noseworthy: Monsieur, je n'avais aucun moyen
d'évaluer par moi-même les conflits d'intérêts des membres du
conseil d'administration, surtout selon l'interprétation que vous ap‐
pliquez à cette loi. Je ne suis pas avocat...

M. Rick Perkins: Interprétation...? Je vais relire ce paragraphe:
Sous réserve du paragraphe (1), il est interdit aux administrateurs de tirer de la
Fondation ou de ses activités, un profit, un revenu ou un bien.

Ce n'est pas bien compliqué. Il n'y a rien de complexe. Il n'est
pas nécessaire d'être avocat pour le comprendre. Même un bureau‐
crate pourrait comprendre que cela signifie que vous ne pouvez pas
voter pour que vos propres entreprises reçoivent de l'argent du
conseil d'administration dont vous faites partie. C'est contre la loi.

Vous, monsieur, étiez les yeux et les oreilles du sous-ministre à
ces réunions. Je ne crois pas que vous ne lui ayez dit ce qui s'y pas‐
sait. Qui essayez-vous de protéger?

M. Andrew Noseworthy: Monsieur le président, je ne disposais
que de très peu d'information pour examiner les questions de conflit
d'intérêts...

● (1650)

M. Rick Perkins: Quand vous les entendiez dire qu'un directeur
était en conflit d'intérêts, puis que ce directeur recevait l'argent, et
que le directeur suivant recevait de l'argent, vous étiez assis dans la
salle de réunion, n'auriez-vous pas dû signaler ces choses?

M. Andrew Noseworthy: Je n'avais aucun moyen d'évaluer ces
choses par moi-même, monsieur le président. Je n'étais pas au cou‐
rant des avoirs de chaque membre du conseil ou qui, en fait...

M. Rick Perkins: Ils le déclaraient, puis ils votaient eux-mêmes.
Vous n'aviez pas besoin de l'évaluer, ces choses se passaient sous
vos yeux.

Le président: Merci.

M. Rick Perkins: Écoutiez-vous ce qui se disait?

Le président: Merci, monsieur Perkins. Je suis sûr que nous y
reviendrons.

Madame Bradford, vous avez la parole pour six minutes.

Mme Valerie Bradford (Kitchener-Sud—Hespeler, Lib.):
Merci, monsieur le président.

Merci, monsieur Noseworthy, d'être avec nous aujourd'hui.

En quoi consistait votre rôle à Innovation, Sciences et Dévelop‐
pement économique Canada, ISDE, particulièrement en ce qui
concerne le dossier de Technologies du développement durable
Canada, TDDC?
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M. Andrew Noseworthy: J'étais sous-ministre adjoint des tech‐
nologies propres. J'assumais un vaste éventail de responsabilités
liées aux politiques et, en particulier, à la coordination. En partie, je
devais veiller à ce que le ministère contribue à d'autres travaux du
cadre pancanadien sur les changements climatiques. Nous avons
beaucoup travaillé sur la compréhension des besoins précis de l'in‐
dustrie, en matière d'exigences réglementaires et de capital pour ac‐
croître les capacités.

Nous entretenions avec eux des relations étroites tout à fait nor‐
males. Un ou deux fonctionnaires du ministère étaient chargés de la
supervision financière de l'organisme. Ils cherchaient surtout à
comprendre les détails des exigences en matière de crédits votés et
autres.

Mme Valerie Bradford: Aviez-vous un rôle de surveillance?
M. Andrew Noseworthy: Je dirais que mon rôle était limité sur

le plan de la surveillance. Je crois qu'il correspondait aux exigences
de l'accord de contribution. Je pensais que notre rôle — et je crois
que le personnel le voyait également ainsi — portait avant tout sur
les politiques et sur la coordination, tout en reconnaissant l'indépen‐
dance de TDDC. Notre rôle consistait simplement à administrer
l'accord de contribution.

Mme Valerie Bradford: Pouvez-vous nous dire dans quelle me‐
sure vous participiez aux réunions du conseil d'administration de
TDDC? En quoi consistaient exactement votre rôle et vos responsa‐
bilités?

M. Andrew Noseworthy: Monsieur le président, mon rôle était
très limité dans les réunions du conseil d'administration. Je ne pre‐
nais la parole que quand le président m'y invitait pour décrire les
nouvelles politiques et les programmes du système fédéral qui tou‐
chaient le travail du conseil. Je ne crois pas avoir pris la parole de‐
vant le conseil pour parler d'un enjeu quelconque. Je veillais parti‐
culièrement à ne pas le faire afin de ne pas donner l'impression que
je cherchais à influencer les décisions ou les points de vue du
conseil.

Mme Valerie Bradford: À la suite des réunions du conseil,
qu'attendait-on de vous, tant au ministère qu'à TDDC? Étiez-vous
censé être une sorte de relais d'information? Ou alors, l'information
était-elle transmise directement aux personnes des deux orga‐
nismes, et vous n'étiez responsable que d'écouter et de répondre aux
questions qu'on vous posait?

M. Andrew Noseworthy: Monsieur le président, cette question
est très intéressante. Je crois que j'étais là surtout pour fournir de
l'information. Je recevais moi aussi de l'information à l'occasion. Je
ne pensais pas que mon rôle consistait à exercer une certaine sur‐
veillance ou à participer aux décisions administratives ou aux déci‐
sions que l'organisme prenait sur ses projets.

Mme Valerie Bradford: De nombreux collègues ici critiquent le
ministère et vous-même de ne pas avoir agi en constatant que
TDDC était incapable de respecter ses propres politiques sur les
conflits d'intérêts. Ils vous accusent d'avoir mis en péril toute une
fondation et le financement des contribuables. Comment réagissez-
vous à ces critiques?

M. Andrew Noseworthy: Monsieur le président, je prends ces
critiques au sérieux. Cependant, j'aimerais que le Comité com‐
prenne qu'il me manquait la capacité d'évaluer ces questions. Je re‐
cevais une trousse d'information sur les projets environ deux jours
avant les réunions du conseil d'administration. J'assistais aux
réunions, mais à part ces documents, je n'avais aucun moyen d'éva‐
luer par moi-même s'il pouvait y avoir des conflits d'intérêts.

Mais surtout, j'étais convaincu que les membres du conseil
avaient la responsabilité fiduciaire d'agir conformément à leurs
droits et responsabilités. Je pensais que TDDC surveillait suffisam‐
ment ce processus. Je pensais que ses directeurs me feraient part de
leurs préoccupations s'ils soupçonnaient que ce système était dé‐
faillant. Personne à TDDC ne m'a parlé de conflits d'intérêts, à part
la préoccupation que le Comité connaît au sujet de la présidence de
Mme Verschuren.

Mme Valerie Bradford: A‑t‑on discuté d'éventuels conflits d'in‐
térêts pendant les réunions du conseil d'administration? Comment
avez-vous réagi à ces discussions et ont-elles été transmises à
ISDE?

● (1655)

M. Andrew Noseworthy: Monsieur le président, rien de cela n'a
été transmis à ISDE. Je ne me souviens pas de discussions appro‐
fondies sur un conflit d'intérêts à la table. J'ai seulement entendu
des personnes se récuser et le conseil évaluer les situations qui mé‐
ritaient leur récusation. D'après ce que je comprends du processus
de TDDC, la majeure partie des discussions sur ces situations avait
lieu au comité d'examen des projets. Je n'y siégeais pas et je ne re‐
cevais pas ses documents.

Mme Valerie Bradford: Comment communiquait‑on à la direc‐
tion d'ISDE les questions soulevées pendant les réunions du
conseil? Y avait‑il un processus officiel de production de rapports?
Dans l'affirmative, pensez-vous qu'il était efficace?

M. Andrew Noseworthy: TDDC était un organisme indépen‐
dant. Dans ce contexte, il prenait ses propres décisions et il infor‐
mait régulièrement le ministre de ces décisions sur le financement
des projets, par exemple, ou sur d'importantes initiatives politiques.
Il le faisait directement. Disons que le ministère et TDDC commu‐
niquaient régulièrement sur divers enjeux. Dans l'ensemble, nous
étions au courant des approches stratégiques importantes que
TDDC envisageait d'adopter, surtout dans le cas des changements
de gouvernance. À part ces questions, nous respections le fait que
TDDC était un organisme indépendant et qu'il informait le ministre
de ses décisions.

Mme Valerie Bradford: Qui rédigeait le procès-verbal des
réunions?

M. Andrew Noseworthy: Je crois que c'était le secrétaire géné‐
ral, monsieur le président. Je ne me souviens pas si une personne en
particulier était chargée de rédiger ces procès-verbaux.

Le président: Merci. Votre temps est écoulé.

C'est maintenant au tour de Mme Sinclair-Desgagné.

Monsieur Noseworthy, pourriez-vous vérifier si votre casque
d'écoute est réglé sur l'interprétation anglaise?

[Français]

Assurez-vous de sélectionner le bon canal et d'entendre le service
d'interprétation pour que vous puissiez bien comprendre les propos
de Mme Sinclair‑Desgagné.

Madame Sinclair‑Desgagné, vous avez la parole pour six minutes.

Mme Nathalie Sinclair-Desgagné (Terrebonne, BQ): Merci,
monsieur le président.
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Monsieur Noseworthy, quand M. Knubley, votre supérieur im‐
médiat de l'époque, a témoigné devant le Comité, il a mentionné
qu'il voulait savoir ce qu'il se passait dans les agences. Il a aussi
confirmé que le devoir d'un agent de liaison était d'informer le mi‐
nistère de ce qu'il se passait dans les agences.

M. Knubley a informé le Comité que vous étiez ses yeux et ses
oreilles. Vous avez assisté à plusieurs réunions du conseil d'admi‐
nistration, y compris aux deux réunions les plus importantes en ce
qui a trait aux paiements liés à la COVID‑19. Vous avez confirmé,
dans une réponse à mon collègue, avoir lu l'accord de contribution.
Or, paiements liés à la COVID‑19 n'étaient pas conformes à l'ac‐
cord de contribution. Vous étiez présent lors des réunions du
conseil d'administration.

Avez-vous dit quelque chose?
[Traduction]

M. Andrew Noseworthy: Excusez-moi, monsieur le président.

Cette question porte‑t‑elle précisément sur les paiements liés à la
COVID‑19?
[Français]

Le président: Nous vous écoutons, madame Sinclair‑Desgagné.
Mme Nathalie Sinclair-Desgagné: Je répète ma question. J'ai

devant moi les procès-verbaux des deux réunions du conseil d'ad‐
ministration où les paiements liés à la COVID‑19 ont été approu‐
vés. Les paiements liés à la COVID‑19 ne sont pas en accord avec
l'accord de contribution, ils ne correspondent pas à ce qui est exigé,
requis dans l'accord de contribution. Vous étiez présent lors des
deux réunions où ces paiements ont été approuvés par le conseil
d'administration.

Puisque vous avez affirmé connaître l'accord de contribution,
avez-vous dit quelque chose?
[Traduction]

M. Andrew Noseworthy: J'étais évidemment au courant de la
décision prise. J'étais là. J'ai informé le sous-ministre de cette déci‐
sion. Je sais aussi que TDDC a écrit au ministre de l'époque pour
l'informer de cette décision.

Cette décision a été prise à la hâte en pensant que les entreprises
étaient en train de s'effondrer. Le conseil reçu — et je crois que bon
nombre d'entre vous le jugeraient erroné — l'avis juridique indi‐
quait qu'on pourrait le faire en prolongeant les contrats existants et
que cela ne créerait pas de conflits d'intérêts particuliers. J'ai accep‐
té cette information telle quelle, et je...
[Français]

Mme Nathalie Sinclair-Desgagné: Un instant, monsieur Nose‐
worthy.

Plus de 38 millions de dollars ont été accordés sans que les pro‐
jets passent par le comité de révision des projets de manière dili‐
gente, ce qui est pourtant exigé dans l'accord de contribution. Vous
étiez présent à cette réunion et vous aviez cette information en
main.

Si vous comprenez ce qui est écrit dans l'accord de contribution,
à savoir que l'argent public doit être traité avec précaution et qu'on
doit revoir séparément les projets, que vous avez participé à la
réunion et que vous avez laissé des projets être approuvés en
groupe sans qu'ils aient été évalués au cas par cas, ce n'est pas nor‐
mal.

On sait que beaucoup de ces projets appartenaient et profitaient
directement à des membres du conseil d'administration. Vous étiez
présent. Des déclarations de conflits d'intérêts ont même été faites à
ce moment-là.

Vous n'avez donc rien dit?
● (1700)

[Traduction]
M. Andrew Noseworthy: Je crois, monsieur le président, que

cette décision sur les paiements liés à la COVID‑19 a été prise avec
beaucoup d'urgence et d'inquiétude. Le conseil d'administration
pensait que les projets qu'il approuvait étaient des prolongations de
projets existants...
[Français]

Mme Nathalie Sinclair-Desgagné: D'accord, monsieur Nose‐
worthy, mais ce n'est pas le cas.

Plusieurs des projets qui ont été approuvés à ce moment-là profi‐
taient à des membres du conseil d'administration. Cela n'avait rien à
voir avec les projets existants. Quelqu'un vous a-t-il induit en er‐
reur? Quelqu'un vous a-t-il dit que c'était le cas alors que ce ne
l'était pas? Soyez plus clair. En ce moment, on dirait que vous étiez
un touriste dans la salle. Selon les propos du sous-ministre, cela fai‐
sait partie de votre travail d'être dans la salle et d'être ses yeux et
ses oreilles. Vous étiez payé pour cela.

Or vous me dites maintenant que vous n'êtes pas trop certain.
Franchement, ayez un peu de rigueur, s'il vous plaît. Avez-vous dit
quelque chose? C'était clairement en violation de l'accord de contri‐
bution. Vous devriez normalement l'avoir au moins mentionné.
[Traduction]

M. Andrew Noseworthy: Je ne me souviens pas qu'il ait été
question de projets précis. Je ne me souviens d'aucune discussion...
[Français]

Mme Nathalie Sinclair-Desgagné: C'est justement cela, le pro‐
blème. Nous sommes d'accord sur ce point: il n'y avait pas de dis‐
cussions sur certains projets.

Pourtant, l'accord de contribution exige que chaque projet fasse
l'objet d'un examen. C'est pourtant plutôt simple à comprendre.
[Traduction]

M. Andrew Noseworthy: D'après ce que j'ai compris, le conseil
décidait de prolonger des projets existants qui avaient déjà été ap‐
prouvés.
[Français]

Mme Nathalie Sinclair-Desgagné: Monsieur Noseworthy,
quelle était votre compréhension de votre rôle?

Vous étiez payé. Vous êtes un fonctionnaire, donc votre temps est
payé par l'État et donc, par les citoyens.

Quand vous faisiez partie du conseil d'administration, vous tra‐
vailliez. Quel était donc votre rôle, si ce n'était d'être les yeux et les
oreilles du sous-ministre, comme il l'a dit?

Avez-vous au moins informé le conseil d'administration que les
exigences de l'accord de contribution étaient respectées?

Franchement, quel était votre rôle?



6 PACP-154 27 novembre 2024

[Traduction]
M. Andrew Noseworthy: Comme je l'ai dit depuis et comme je

l'ai souligné dans ma déclaration préliminaire, je pensais que j'avais
pour rôle de participer aux réunions du conseil d'administration
seulement quand il m'invitait à parler de questions de coordination
des politiques et autres. Je ne pensais pas que j'étais chargé de sur‐
veiller les activités de l'organisme et sa prise de décisions.
[Français]

Mme Nathalie Sinclair-Desgagné: Je vais passer à un autre su‐
jet.

Depuis combien de temps connaissez-vous Mme Verschuren?
[Traduction]

M. Andrew Noseworthy: Comme je pense l'avoir dit dans ma
déclaration préliminaire, je crois l'avoir rencontrée vers 2017.
[Français]

Mme Nathalie Sinclair-Desgagné: Depuis que vous travaillez
ou que vous exercez des fonctions à l'Agence de promotion écono‐
mique du Canada atlantique, ou APECA, le Centre Verschuren a re‐
çu plus de 8 millions de dollars. D'ailleurs, dans plusieurs des
cas — si ce n'est la totalité —, c'est du bioréacteur qu'il était ques‐
tion, soit du même projet que celui qui avait été présenté à Techno‐
logies du développement durable Canada, pour lequel les coûts
avaient été estimés.

On sait que le bioréacteur coûtait 6,5 millions de dollars. Pour‐
tant, l'APECA, où vous exerciez des fonctions, a versé à elle seule
plus de 8 millions de dollars au Centre Verschuren pour ce même
projet. C'est plus que le coût total du projet du bioréacteur.

Avez-vous quelque chose à y voir?
[Traduction]

M. Andrew Noseworthy: Je ne connais pas les détails de ce pro‐
jet. Je n'ai jamais parlé de ce projet avec Mme Verschuren. Je ne
suis pas au courant des arrangements pris sur son financement et je
n'ai jamais défendu ce projet.
[Français]

Le président: Merci beaucoup.
[Traduction]

La parole est maintenant à M. Cannings.

Vous avez la parole pour six minutes.
M. Richard Cannings (Okanagan-Sud—Kootenay-Ouest,

NPD): Merci.

Merci, monsieur Noseworthy, de comparaître devant nous. Vous
êtes à Terre-Neuve où il fait très mauvais temps, mais tout se passe
bien.

Je ne vais pas trop insister à ce sujet, parce qu'on vous a posé
cette question à maintes reprises, mais vous sembliez avoir un
double mandat, que vous le considériez de cette façon ou non. Le
sous-ministre, comme beaucoup l'ont souligné ici, a dit que vous
deviez être ses yeux et ses oreilles.

Vous vous considériez comme un agent de liaison auprès du
conseil d'administration de TDDC. Vous pensiez y siéger pour ré‐
pondre aux questions qu'on vous poserait. Vous avez remis une liste
des sujets sur lesquels le conseil pourrait vous poser des questions.
Il y a d'abord l'évolution des politiques du ministère. Nous avons

entendu dire ici que le financement de certains projets ne corres‐
pondait pas aux critères pour lesquels le fonds avait été conçu.
Est‑ce le résultat de l'évolution des politiques?

Les membres du conseil vous ont-ils posé des questions à ce su‐
jet? Dans l'affirmative, aviez-vous assisté à ces discussions?

● (1705)

M. Andrew Noseworthy: Je ne me souviens d'aucune discus‐
sion qui aurait influencé directement la décision de financer un pro‐
jet particulier. Ces décisions étaient prises par TDDC.

Je pensais que mon rôle était de coordonner et d'informer. Je
crois qu'en vous disant qu'il s'attendait à ce que je devienne ses
yeux et ses oreilles, il parlait justement des questions découlant du
plan d'action de la gestion élaboré en 2018, qui était axé sur les po‐
litiques et sur la coordination.

M. Richard Cannings: Vous écoutiez et observiez ces réunions,
même si vous ne vous considériez pas comme un observateur... Je
ne suis pas sûr de bien comprendre votre logique.

Les membres du conseil discutaient-ils de politiques? Avez-vous
parlé au sous-ministre de ces discussions pour lui dire que le
conseil se posait des questions sur ces politiques et pour lui deman‐
der ce que vous devriez faire? Retransmettiez-vous ensuite ses ré‐
ponses au conseil de TDDC?

J'essaie de comprendre ce que vous avez dit au sous-ministre.
Personnellement, je n'arrive pas à croire que vous ne lui parliez pas
de ces choses, même officieusement.

M. Andrew Noseworthy: Je faisais régulièrement des rapports
lorsque c'était nécessaire.

Quand des discussions ont eu lieu, par exemple, sur des ques‐
tions liées au plan d'action de la direction concernant la façon de
suivre les réductions d'émissions, la façon dont l'organisation envi‐
sageait de faire cela, bien entendu, j'en ai parlé au sous-ministre,
car ces questions étaient liées au rôle que j'estimais être le mien. Je
ne considérais pas que mon rôle consistait à parler de projets ou de
décisions administratives au sein de l'organisation. Ce n'est pas ain‐
si que je voyais mon rôle quand j'assistais aux réunions du conseil,
et je n'ai pas parlé de ces questions au sous-ministre.

M. Richard Cannings: Vous avez également dit que vous
n'aviez aucun moyen d'évaluer si l'un ou l'autre des membres du
conseil était en conflit d'intérêts à l'égard d'une décision, et pour‐
tant, d'après ce que j'ai compris, ils faisaient une auto-déclaration à
ce sujet. Au début de la réunion, ils disaient: « J'ai un conflit d'inté‐
rêts dans ce projet parce que mon entreprise y participe. » Ensuite,
ils se récusaient de la discussion, ou s'abstenaient simplement de
voter.

Il y a là deux étapes. Qu'avez-vous observé à ce sujet? Quit‐
taient-ils simplement la salle pendant la discussion? Restaient-ils
pour la discussion, pour écouter, puis s'abstenaient simplement de
voter? J'aimerais savoir ce que vous avez constaté à cet égard
lorsque des administrateurs se déclaraient en conflit d'intérêts. Que
faisaient-ils?
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Nous avons entendu dire que différents membres du conseil d'ad‐
ministration ont fait différentes choses, à de nombreuses reprises.
Certains se sont récusés, n'ont pas participé à la discussion et n'ont
pas voté. D'autres sont peut-être restés pour la discussion, mais
n'ont pas voté. D'autres encore ont participé à la discussion, puis
ont voté. Je me demande si vous avez constaté une tendance à cet
égard.

M. Andrew Noseworthy: Je ne me souviens pas, monsieur, de
circonstances où une personne ne s'est pas récusée et n'a pas quitté
la pièce. Il est fort possible que cela se soit produit sans que je le
sache.

Dans les cas où j'ai vu des gens se récuser, ils ont quitté la pièce.
Je dois également mentionner, monsieur, que dans le cadre de mon
expérience avec TDDC, les membres du personnel de TDDC ne
m'ont jamais fait part de préoccupations au sujet de l'application
des règles sur les conflits d'intérêts par les membres du conseil
d'administration. Je me serais attendu à ce qu'ils m'en parlent si cer‐
tains d'entre eux enfreignaient les règles ou s'il y avait un problème.
● (1710)

M. Richard Cannings: Les personnes qui ont depuis soulevé
ces préoccupations ne vous en ont jamais parlé, même si vous étiez
dans la pièce avec elles.

M. Andrew Noseworthy: Honnêtement, monsieur, à l'exception
de la conversation que j'ai eue avec Leah Lawrence au moment de
la nomination d'Annette Verschuren à la présidence, où elle a soule‐
vé des préoccupations au sujet des conflits d'intérêts, je ne crois pas
avoir eu de conversation avec un autre membre du personnel ou du
conseil d'administration de TDDC au sujet d'un conflit d'intérêts.

Le président: Merci. Votre temps est écoulé.

Nous allons entamer notre deuxième tour de questions, auquel
participeront six membres du Comité, qui poseront des questions
d'une durée variable. C'est vous qui allez donner le coup d'envoi,
monsieur Cooper.

Vous avez cinq minutes, s'il vous plaît.
M. Michael Cooper (St. Albert—Edmonton, PCC): Merci,

monsieur le président.

Monsieur Noseworthy, vous étiez les yeux et les oreilles d'ISDE
au conseil d'administration de TDDC, et vous avez assisté à cha‐
cune des réunions du conseil où il y a eu 186 conflits d'intérêts im‐
pliquant des membres du conseil. La vérificatrice générale a relevé
90 cas où la politique sur les conflits d'intérêts n'a pas été respectée.
Il y a eu de multiples conflits d'intérêts réels, y compris des di‐
zaines de millions de dollars qui ont été acheminés de TDDC à des
sociétés dans lesquelles des membres du conseil avaient des inté‐
rêts.

Votre excuse pour ne rien dire, ne rien faire et ne rien rapporter,
c'est que vous n'aviez pas de moyen indépendant d'évaluer les
conflits d'intérêts. Vraiment? Comment pouvez-vous affirmer cela
alors que vous aviez les preuves devant vous?

M. Andrew Noseworthy: La responsabilité fiduciaire en matière
de conflit d'intérêts incombe aux membres du conseil d'administra‐
tion. Il leur incombe d'assurer...

M. Michael Cooper: Monsieur Noseworthy, vous avez déclaré
que vous n'aviez aucun moyen indépendant d'évaluer les conflits
d'intérêts. À mon avis, c'est faux. Vous aviez les preuves devant
vous, n'est‑ce pas?

Monsieur Noseworthy, le Comité a entendu beaucoup de témoi‐
gnages sur le fait que, des semaines avant chaque réunion du
conseil, ses membres recevaient un ordre du jour et étaient invités à
signaler les projets dans lesquels ils avaient des conflits d'intérêts .
Au début de la réunion, le secrétaire indiquait à haute voix quels
étaient les projets dans lesquels tel ou tel administrateur avait un
conflit d'intérêts.

Encore une fois, vous aviez les preuves devant vous, et vous
n'avez rien dit. Vous n'avez rien fait. Vous avez tout caché. Est‑ce
bien ce que vous dites?

M. Andrew Noseworthy: Je n'ai vu que les documents qui ont
été distribués pour les réunions du conseil...

M. Michael Cooper: Les documents fournis indiquaient que
certains membres avaient des conflits d'intérêts. C'était mentionné
au début de la réunion.

Comment pouvez-vous dire que vous n'aviez aucun moyen indé‐
pendant d'évaluer la situation? Vous inventez. Vous improvisez
pour couvrir vos arrières.

M. Andrew Noseworthy: Lorsque les membres du conseil
avaient déclaré un conflit d'intérêts et que c'était mentionné au dé‐
but de la réunion, d'après mon expérience, ils se récusaient et ne
participaient pas à la discussion sur le projet.

M. Michael Cooper: Quittaient-ils la salle? Parce qu'il ne suffit
pas de se récuser. Même s'ils quittaient la salle, ce n'était pas accep‐
table non plus, n'est‑ce pas?

L'article 12 de la loi sur TDDC stipule très clairement qu'il « est
interdit aux administrateurs de tirer de la Fondation ou de ses acti‐
vités un profit, un revenu ou un bien ».

Une des membres du conseil d'administration, Andrée-Lise Mé‐
thot, la bonne amie du ministre de l'Environnement, a admis devant
le Comité que 10,4 millions de dollars avaient été acheminés de
TDDC vers des entreprises dans lesquelles elle avait des intérêts.
C'est une violation complète de la loi sur TDDC.

Oui, elle a déclaré le conflit d'intérêts. Oui, elle a quitté la pièce.
Vous avez assisté à chacune de ces réunions. Pourquoi n'avez-vous
pas signalé ces violations flagrantes de la loi sur TDDC? Vous
connaissiez la loi. Vous avez admis que vous connaissiez son exis‐
tence. Pourquoi n'avez-vous pas signalé que 10,4 millions de dol‐
lars étaient détournés vers ses entreprises, de façon inappropriée et
illégale?
● (1715)

M. Andrew Noseworthy: D'après mon expérience, les gens se
récusaient, et je supposais qu'en se récusant et en suivant les procé‐
dures normales du conseil d'administration, ils se conformaient...

M. Michael Cooper: Quelle partie du paragraphe 12(2) — « il
est interdit aux administrateurs de tirer de la Fondation ou de ses
activités un profit, un revenu ou un bien » — ne comprenez-vous
pas?

M. Andrew Noseworthy: Je ne suis pas avocat, monsieur.

Je crois que ce paragraphe doit être lu en tenant compte de ce
que...

M. Michael Cooper: Des contrats de 10,4 millions de dollars
ont été accordés...

Mme Iqra Khalid (Mississauga—Erin Mills, Lib.): J'invoque
le Règlement, monsieur le président.
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M. Michael Cooper: ... à des entreprises dans lesquelles An‐
drée-Lise Méthot avait des intérêts...

Le président: Monsieur Cooper, j'invoque le Règlement.

Nous avons Mme Khalid.
Mme Iqra Khalid: Monsieur le président, nous avons passé des

mois et des années à essayer de faire en sorte que nos interprètes
soient bien traités. Nous n'avons pas besoin de crier aussi fort
quand nous parlons dans un microphone, parce que je crois que cela
leur fait mal aux oreilles...

M. Kelly McCauley (Edmonton-Ouest, PCC): Les interprètes
vont nous le faire savoir.

M. Francis Drouin (Glengarry—Prescott—Russell, Lib.):
Non. Ils vont simplement partir.

Mme Iqra Khalid: Monsieur le président, s'il vous plaît...
Le président: Merci. J'entendais Mme Khalid.

Monsieur Drouin, je comprends votre préoccupation et je la par‐
tage.

Monsieur Cooper, il vous reste environ 40 secondes, et je vous
prie de tenir compte des interprètes. Je vois où vous voulez en ve‐
nir, et je sais que les membres du Comité partagent vos préoccupa‐
tions, mais pourriez-vous garder cela à l'esprit?

M. Michael Cooper: Monsieur Noseworthy, que faisiez-vous à
chacune de ces réunions, vous vous tourniez les pouces? Je veux
dire, que faisiez-vous?

M. Andrew Noseworthy: Comme je l'ai déjà dit à plusieurs re‐
prises, j'estimais que mon rôle consistait à coordonner les politiques
et à fournir aux administrateurs les conseils qu'ils pourraient trou‐
ver utiles pour la coordination des politiques et la prise de décisions
concernant l'organisation.

Le président: Merci beaucoup.

La parole est maintenant à Mme Yip.

Vous avez la parole pour cinq minutes.
Mme Jean Yip (Scarborough—Agincourt, Lib.): Merci, mon‐

sieur le président.

Je remercie le témoin de comparaître.

J'ai entendu toutes sortes de choses au sujet de votre rôle au
conseil d'administration et de la fonction de coordination des poli‐
tiques, mais il y a aussi toutes ces questions de conflit d'intérêts.

Je sais que les autres vous ont posé la même question, mais j'ai‐
merais vraiment savoir très clairement comment vous perceviez
votre rôle au sein du conseil d'administration de TDDC.

M. Andrew Noseworthy: J'ai vraiment perçu mon rôle comme
un rôle de liaison.

Je suis désolé. Il semble y avoir un retour de son dans les micro‐
phones.

Mme Jean Yip: Êtes-vous capable d'entendre?
M. Andrew Noseworthy: Je vais répéter. Je crois que j'ai un re‐

tour de son de l'intérieur de la salle.
Le président: Est‑ce que vous l'entendez dans votre oreillette,

monsieur Noseworthy?
M. Andrew Noseworthy: Je le crains, oui.
Le président: Je vais demander à la greffière d'examiner cela.

Entretemps, vous pouvez poursuivre.
M. Andrew Noseworthy: Comme je l'ai indiqué, mon rôle

consistait à coordonner les politiques et à assurer la liaison avec
l'organisation afin qu'elle soit au courant de l'évolution des autres
politiques et programmes fédéraux.

Je ne participais de façon importante qu'à la première partie de la
réunion, c'est‑à‑dire à une mise à jour de la politique dans laquelle
je fournissais ce genre d'information. Je tenais à voir ce que l'orga‐
nisation faisait de son propre chef pour recueillir de l'information
sur ce qui se passait dans l'industrie, et nous en faisions part au
sous-ministre, en plus de nous en servir pour notre propre travail,
qui était de comprendre quels seraient les besoins et les exigences
du secteur.

Je ne considérais pas que ma participation aux réunions du
conseil avait une fonction spécifique ou officielle de surveillance
des questions administratives. Pour ce qui est de la question spéci‐
fique des conflits d'intérêts, je ne me voyais pas jouer un rôle parti‐
culier à moins d'être interpellé par TDDC ou par un membre du
conseil, et d'être mis au courant d'un conflit particulier, ce qui ne
s'est jamais produit.

Mme Jean Yip: Je trouve troublant que vous ayez assisté aux
réunions, et que vous ayez vu ces conflits, mais que vous n'ayez pas
agi.

M. Andrew Noseworthy: Si vous me le permettez, les conflits
d'intérêts n'étaient pas évidents au cours de ces réunions. Il était
évident que les gens annonçaient leur récusation au début de la ren‐
contre et qu'ils quittaient la salle. Je n'ai jamais vu un membre du
conseil violer intentionnellement ses obligations en matière de
conflit d'intérêts en participant à la discussion sur un projet dans le‐
quel je savais qu'il avait un intérêt.
● (1720)

Mme Jean Yip: Je vais passer à autre chose, car je n'entends pas
de réponses claires.

Pouvez-vous expliquer les premières répercussions de la CO‐
VID‑19 sur l'industrie des technologies propres dans le contexte des
paiements liés à la pandémie?

M. Andrew Noseworthy: C'est un sujet dont nous ne parlons
pas beaucoup ces jours‑ci. En réalité, les premiers jours de la pan‐
démie ont été un choc, surtout pour les petites entreprises partout au
pays. Surtout dans le secteur des technologies propres, nous avons
assisté à un effondrement complet des marchés. Les chaînes d'ap‐
provisionnement se sont complètement effondrées. L'accès au capi‐
tal dans le secteur s'est complètement tari. Les valorisations des so‐
ciétés à la recherche de fonds privés se sont également taries. Fran‐
chement, l'industrie était en crise.

À l'époque — je ne me souviens pas si cela s'adressait à la PDG
ou à différents ministres —, un groupe de 200 PDG du secteur
avaient écrit au gouvernement pour lui dire: « Nous sommes en
crise et nous avons besoin d'aide. » C'est dans ce contexte que les
paiements liés à la COVID‑19 ont été effectués, afin de maintenir le
secteur en vie.

Je sais que TDDC a entrepris sa propre évaluation de sa clientèle
et des effets de la COVID‑19, qu'elle a constaté essentiellement ce
que je viens de dire, et qu'elle a fourni ces données au conseil d'ad‐
ministration pour la prise de décisions concernant les paiements liés
à la COVID‑19.



27 novembre 2024 PACP-154 9

Mme Jean Yip: Que pensez-vous du potentiel du secteur des
technologies propres? Le Canada peut‑il avoir une présence mon‐
diale?

M. Andrew Noseworthy: Je crois que le Canada est présent
dans le secteur des technologies propres à l'échelle mondiale, et
qu'il a un important potentiel de croissance.

Lorsque j'ai commencé à travailler sur les technologies propres,
il y a quelques années, l'accent était beaucoup mis sur les projets de
développement à un stade précoce. C'est péjoratif et veuillez m'en
excuser, mais c'était des gars qui travaillaient sur des projets dans
leurs garages.

Les technologies propres sont maintenant devenues une grande
industrie. En fait, même si nous en parlons parfois comme d'une in‐
dustrie ou d'un secteur, ce n'est pas vraiment cela. Il y a des techno‐
logies propres dans tous les secteurs industriels. Au cours des cinq
dernières années, la plupart des grands secteurs industriels du
Canada ont adopté de façon très radicale les technologies propres,
ce qui crée d'importantes possibilités.

Je pense que le défi que nous devrons relever à l'avenir, c'est que
nous ne sommes pas les seuls dans cette situation. La plupart des
autres grands pays, dont les États-Unis, l'Europe et la Chine, ont
mis en place des mesures incitatives et de soutien importantes pour
les technologies propres. Si nous voulons maintenir et accroître
notre part du marché mondial, nous devons être concurrentiels dans
la façon dont nous faisons croître ces entreprises.

Le président: Une très brève question...
Mme Jean Yip: Le secteur peut‑il contribuer de façon impor‐

tante à notre PIB et à la transition énergétique vers la carboneutrali‐
té?

M. Andrew Noseworthy: Certainement.
Le président: Merci.

[Français]

Nous poursuivons avec Mme Sinclair‑Desgagné.
[Traduction]

Avant d'aller plus loin, entendez-vous un retour de son, monsieur
Noseworthy, ou est‑ce un peu mieux?

D'accord. Je comprends cela. Nous ne l'entendons pas dans la
salle, alors si cela persiste, je pourrais suspendre la séance et de‐
mander à la TI de vous appeler.

Je ne pense pas que les interprètes l'entendent non plus... non.
C'est bien. Tenez-moi au courant, s'il vous plaît.
[Français]

Madame Sinclair‑Desgagné, vous avez la parole pour deux mi‐
nutes et demie.

Mme Nathalie Sinclair-Desgagné: Monsieur Noseworthy, avez-
vous lu le rapport de la vérificatrice générale?
[Traduction]

M. Andrew Noseworthy: Oui.
[Français]

Mme Nathalie Sinclair-Desgagné: Je vais vous lire un extrait
du rapport, au paragraphe 6.63:

Nous avons également constaté qu'Innovation, Sciences et Développement éco‐
nomique Canada avait fait part à la direction de la Fondation de ses préoccupa‐

tions au sujet de la conformité du premier projet du volet Écosystème aux ac‐
cords de contribution.

Étiez-vous au courant des réserves fournies par vous ou par votre
ministère à la direction de Technologies du développement durable
Canada?

[Traduction]
M. Andrew Noseworthy: Nous en avons discuté au niveau opé‐

rationnel avec la PDG. Je crois en avoir discuté directement avec
elle.

Au cours de ma carrière à ISDE, nous avons soulevé à plusieurs
reprises des préoccupations précises au sujet de projets ou d'initia‐
tives que TDDC voulait entreprendre.

Dans ce cas particulier, nous nous sommes interrogés sur l'ad‐
missibilité du projet en vertu de l'accord de contribution. Si je me
souviens bien de la situation — et je suis désolé de ne pas avoir ces
renseignements sous les yeux —, la Fondation est revenue nous
voir et a répondu à nos préoccupations initiales. Je crois que nous
avons convenu d'autoriser la mise en oeuvre du programme dans le
cadre d'un projet pilote, étant entendu que nous l'examinerions plus
en détail ultérieurement.

[Français]
Mme Nathalie Sinclair-Desgagné: À ma question précédente,

vous avez répondu que vous ne pensiez pas que votre rôle était de
faire la police. Or, vous me dites maintenant que, finalement, vous
avez mentionné à la direction de Technologies du développement
durable Canada qu'il y avait des problèmes et qu'il y avait une non-
conformité par rapport à l'accord de contribution.

Excusez-moi, mais c'est très contradictoire. Lors des réunions du
conseil d'administration, vous n'avez rien dit quand certains projets
ne répondaient pas aux exigences de l'accord de contribution, mais
vous êtes intervenu par rapport au volet Écosystème. Ce n'est pas
cohérent.

● (1725)

[Traduction]
M. Andrew Noseworthy: Les préoccupations du ministère ont

été soulevées au niveau des fonctionnaires au moment de l'élabora‐
tion de documents sur les décisions propres aux projets. À l'excep‐
tion de... Eh bien, en fait, je pense que dans tous les cas, elles ont
été réglées et il n'a pas été nécessaire d'en discuter au niveau du
conseil d'administration. En fait, je ne pensais pas avoir pour rôle,
même au niveau du conseil, de soulever ces préoccupations.

Je me souviens que dans le cas du projet particulier que vous
avez mentionné, la PDG a indiqué aux membres du conseil qu'il y
avait eu une discussion avec ISDE et qu'on était en train de régler le
problème de conformité.

[Français]
Mme Nathalie Sinclair-Desgagné: Plusieurs des projets du vo‐

let Écosystème étaient en totale contradiction avec l'accord de
contribution. Non seulement le volet n'était pas public, mais en
plus, certains projets n'étaient pas admissibles. Cela a été mention‐
né. Vous avez parlé du niveau des cadres supérieurs. Qui était-ce,
au ministère? Le sous-ministre était-il inclus? J'imagine que
M. Knubley et M. Kennedy ont été inclus dans ces discussions, à
l'époque.
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[Traduction]
M. Andrew Noseworthy: Nous avons soulevé nos préoccupa‐

tions au sujet de l'admissibilité potentielle des projets directement
auprès de TDDC. Ils ont formulé des recommandations et des me‐
sures.
[Français]

Mme Nathalie Sinclair-Desgagné: Monsieur Noseworthy, je
vous demande de me dire de qui vous parlez quand vous dites
« nous », s'il vous plaît.

Le président: Je suis désolé de vous interrompre. On reviendra à
vos questions plus tard.
[Traduction]

La parole est maintenant à M. Cannings.

Vous avez la parole pour deux minutes et demie.
M. Richard Cannings: Merci.

Monsieur Noseworthy, je suis nouveau au sein de ce comité,
alors pardonnez-moi si cette question a déjà été posée, et que
d'autres témoins y ont répondu. J'aimerais simplement avoir une
idée de la façon dont les décisions étaient prises au niveau du
conseil d'administration de TDDC.

Tout d'abord, voici une question secondaire. Nous parlons des
décisions relatives aux projets liés à la COVID‑19. Ces réunions
ont-elles eu lieu en personne ou sur Zoom pendant la pandémie de
COVID‑19? Comment cela a‑t‑il fonctionné?

M. Andrew Noseworthy: Je me souviens que, pendant la pandé‐
mie, les réunions du conseil d'administration ont d'abord été des té‐
léconférences, et qu'elles se sont transformées en vidéoconférences
à mesure que notre capacité technologique collective a augmenté.
Oui, c'est ainsi que ces réunions ont été organisées à ce moment‑là.

Je me souviens que les discussions sur les paiements liés à la
COVID‑19 étaient assez particulières. Les appels étaient plus ur‐
gents que d'ordinaire. Ils ne faisaient pas partie de nos réunions
hebdomadaires ou — je crois — mensuelles. C'était un peu une ex‐
ception, et cela faisait suite, comme je l'ai dit plus tôt, à certaines
inquiétudes soulevées au sein de la collectivité au sujet de la crise.

M. Richard Cannings: D'accord.

Encore une fois, simplement pour me faire une idée des discus‐
sions au sein du conseil d'administration sur la question de savoir
s'il fallait financer un projet ou non, j'ai siégé à des conseils d'admi‐
nistration du même genre, où le personnel préparait un rapport sur
différents projets. Dans mon cas, il s'agissait de grands projets va‐
lant des millions de dollars. Ils étaient présentés au conseil d'admi‐
nistration, et nous avions de longues discussions sur chacun d'eux
pour nous assurer que l'argent était bien dépensé, même si le per‐
sonnel recommandait ceci plutôt que cela, etc.

Comment ces conversations avaient-elles eu lieu à TDDC? Le
conseil approuvait‑il automatiquement les conclusions du person‐
nel? Vous avez dit qu'il y avait le comité d'examen des projets. Je
ne sais pas qui siégeait à ce comité, mais lors des parties de
réunions auxquelles vous assistiez, y avait‑il eu de longues discus‐
sions sur le pour et le contre de chaque projet?

M. Andrew Noseworthy: C'était variable. Je dirais que, sans au‐
cun doute, la quasi-totalité des discussions de fond sur le pour et le
contre d'un projet, et le véritable travail de fond lié à la diligence
raisonnable étaient menées par le comité d'examen des projets.

C'est le comité d'examen des projets qui présentait les projets au
conseil d'administration.

De façon générale, les projets étaient examinés en détail pour le
conseil. Il y avait un exposé d'un vice-président de TDDC, qui ex‐
pliquait aux le contenu du projet, ce qu'il impliquait, et ce qu'on es‐
pérait accomplir en le finançant. Il n'était pas du tout inhabituel que
les membres du conseil posent un certain nombre de questions dans
le cadre de ce processus.

Je ne me souviens pas qu'un membre du conseil ait jamais expri‐
mé des préoccupations fondamentales au sujet d'un projet qui avait
été recommandé par le comité d'examen des projets, mais parfois,
les discussions sur les projets pouvaient être très longues. Cela pou‐
vait durer jusqu'à 20 minutes ou une demi-heure.

● (1730)

Le président: Merci beaucoup. Le temps est écoulé.

C'est maintenant au tour de M. McCauley, pour cinq minutes.

M. Kelly McCauley: Merci, monsieur le président.

Monsieur Noseworthy, pendant combien de temps avez-vous tra‐
vaillé avec M. Knubley lorsqu'il était sous-ministre?

M. Andrew Noseworthy: J'ai commencé à travailler avec
M. Knubley en 2017...

M. Kelly McCauley: Donnez une réponse simple, s'il vous plaît.
Combien d'années, s'il vous plaît?

M. Andrew Noseworthy: J'essaie simplement de comprendre,
monsieur. Excusez-moi. Je crois que c'était environ cinq
ans... quatre ou cinq ans.

M. Kelly McCauley: Permettez-moi de vous poser une question.
Il a dit que vous vous rencontriez souvent et que vous étiez ses
yeux et ses oreilles au conseil d'administration. Avez-vous soulevé
la question des conflits d'intérêts avec lui? De toute évidence, vous
avez travaillé ensemble pendant longtemps. Vous vous êtes rencon‐
trés à plusieurs reprises. L'ensemble de la fonction publique fonc‐
tionne selon le principe fondamental et directeur voulant qu'il faille
éviter les risques et couvrir ses arrières.

Avez-vous soulevé ces questions de conflits d'intérêts avec le
sous-ministre?

M. Andrew Noseworthy: Si des problèmes de conflits d'intérêts
étaient devenus apparents à mes yeux ou m'avaient été signalés par
TDDC, je les aurais immédiatement signalés au sous-ministre.

M. Kelly McCauley: Vous n'avez rien dit.

Nous avons reçu, lundi, Mme Kolbuc, la vice-présidente.
Comme vous, comme monsieur Knubley et tout le monde, elle
semble être comme Tommy dans l'opéra rock, complètement
aveugle, sourde et stupide face aux conflits d'intérêts, n'acceptant
aucune responsabilité. Cependant, elle a bien dit que les conflits
d'intérêts étaient consignés au procès-verbal des réunions du
conseil auxquelles vous avez participé, mais vous semblez dire que
vous n'avez eu connaissance d'aucun conflit d'intérêts.

Pourriez-vous nous expliquer cela, s'il vous plaît?

M. Andrew Noseworthy: Je crois comprendre que, lorsqu'un
conflit d'intérêts était...
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M. Kelly McCauley: Non, ce n'est pas ce que vous comprenez.
Ma question est simple. La vice-présidente, Mme Kolbuc, a déclaré
que les conflits d'intérêts étaient consignés au procès-verbal des
réunions auxquelles vous assistiez. Vous avez assisté à toutes les
réunions. Elle a déclaré que les conflits d'intérêts étaient consignés.
Vous étiez à ces réunions, et on y parlait donc de ces conflits.

Quelle a été votre réaction à ces conflits d'intérêts?
M. Andrew Noseworthy: Après avoir pris connaissance des

conflits qui avaient été consignés et qui avaient été réglés en bonne
et due forme, je ne voyais pas la nécessité d'aller plus loin. C'était
une question qui relevait de l'organisation et de ses conflits d'inté‐
rêts...

M. Kelly McCauley: Vous avez dit que votre rôle était d'assurer
l'administration de l'accord de contribution. L'article 20.03 de l'ac‐
cord de contribution stipule très clairement que les conflits d'inté‐
rêts réels ou apparents doivent être signalés au ministre de l'Indus‐
trie. Vous étiez au courant de ces conflits. Vous étiez là pour admi‐
nistrer la surveillance des accords de contribution.

Avez-vous signalé ces conflits au ministre, comme l'exigeait l'ar‐
ticle 20.03 de l'accord de contribution?

M. Andrew Noseworthy: Ma compréhension de l'accord de
contribution...

M. Kelly McCauley: Je ne vous demande pas de comprendre. Je
vous demande si vous avez fait votre travail. Vous avez dit que
vous étiez là pour l'administration de l'accord de contribution. L'ac‐
cord de contribution stipule très clairement que les conflits d'inté‐
rêts doivent être signalés au ministre. Avez-vous...

M. Andrew Noseworthy: Cela incombe à l'organisation, mon‐
sieur.

M. Kelly McCauley: D'accord, alors vous vous êtes dit: « Oh,
c'est à quelqu'un d'autre de s'en charger. » Même si vous avez dit
que vous étiez là pour assurer l'administration de l'accord de contri‐
bution, cela n'entrait pas dans vos fonctions. Vous étiez au courant
du conflit d'intérêts, mais ce n'était pas à vous de vous en occuper.

M. Andrew Noseworthy: J'estimais avoir les responsabilités
dont j'ai parlé ici. Si j'avais constaté des manquements par rapport
aux obligations relatives aux conflits d'intérêts, comme je l'ai indi‐
qué, je les aurais signalés. Je voyais cela comme l'obligation de l'or‐
ganisation de faire rapport au ministre, parce que c'est ce que disait
l'accord de contribution.

M. Kelly McCauley: Ce n'était pas à lui de le faire. C'était
400 millions de dollars de l'argent des contribuables, mais c'était la
responsabilité de quelqu'un d'autre. Vous étiez au courant, mais
c'était à quelqu'un d'autre de s'en occuper.

J'ai déjà mentionné à Mme Kolbuc qu'un fonctionnaire subal‐
terne avait eu le courage de lancer une alerte et de vous en parler
aussi, mais vous n'aviez pas ce courage ou vous ne considériez pas
cela comme votre travail de surveillance, même si vous avez dit
plus tôt aujourd'hui qu'une partie de votre rôle était d'assurer l'admi‐
nistration de l'accord de contribution. Je suppose, pas nécessaire‐
ment...
● (1735)

M. Andrew Noseworthy: Jamais personne... Le lanceur d'alerte
ne m'a jamais contacté. Je ne suis pas au courant de son travail, et
je n'ai jamais parlé à cette personne.

M. Kelly McCauley: Ne pensez-vous pas que c'était votre rôle,
en tant que sous-ministre adjoint ayant des obligations fiduciaires

en vertu de la Loi sur la gestion des finances publiques, d'agir à cet
égard? Vous pensiez simplement que c'était à quelqu'un d'autre de
le faire. Qui aurait dû le faire, alors?

M. Andrew Noseworthy: Comme je l'ai indiqué, je considérais
que la responsabilité de signaler les conflits d'intérêts...

M. Kelly McCauley: Permettez-moi d'ajouter...
Le président: Monsieur McCauley, il ne vous reste plus de

temps, mais c'est une question pertinente: qui aurait dû s'en char‐
ger?

Pourquoi ne répondez-vous pas à cette question, monsieur Nose‐
worthy? Nous passerons ensuite à autre chose.

M. Andrew Noseworthy: Comme je l'ai dit, je voyais cela
comme l'obligation de l'organisation de faire rapport au ministre,
conformément aux modalités de l'accord de contribution.

Le président: Merci beaucoup.

C'est maintenant au tour de M. Erskine-Smith, qui se joint à nous
virtuellement.

Vous avez la parole, monsieur, pour cinq minutes.
M. Nathaniel Erskine-Smith (Beaches—East York, Lib.):

Merci beaucoup.

Monsieur Noseworthy, avez-vous lu le rapport de la vérificatrice
générale?

M. Andrew Noseworthy: Oui.
M. Nathaniel Erskine-Smith: Êtes-vous en désaccord avec quoi

que ce soit dans ce rapport?
M. Andrew Noseworthy: Non. Je pense que c'est un rapport

bien préparé et j'appuie ses recommandations.
M. Nathaniel Erskine-Smith: Que dois‑je faire, alors? Dans

votre dernier échange avec M. McCauley, par exemple, et dans le
rôle que vous pensiez être le vôtre, ce rapport... Je vais vous lire un
extrait du paragraphe 6.77:

Nous avons constaté que [ISDE] n'avait pas reçu de documentation recensant les
conflits d'intérêts à [TDDC] en dehors des conflits d'intérêts mentionnés dans les
documents et les procès-verbaux des réunions du conseil d'administration. Pour‐
tant, depuis 2018, les accords de contribution exigeaient de la Fondation qu'elle
déclare sans délai tout conflit d'intérêts au ministère. Nous avons constaté que le
ministère n'avait ni demandé cette information ni reçu de tels renseignements, et
qu'il n'avait pas non plus décidé des mesures qu'il prendrait à la réception de
cette information.

Au paragraphe 6.78, on peut lire:
Comme nous l'avons décrit au paragraphe 6.52, nous avons constaté plusieurs
cas de conflit d'intérêts potentiel que la Fondation n'avait pas communiqués au
ministère au cours de la période visée par notre audit.

Enfin, au paragraphe 6.79, on lit:
[ISDE] devrait s'assurer d'évaluer, de remettre en cause et de surveiller les
conflits d'intérêts à [TDDC].

Si ce n'était pas votre rôle, mais que vous êtes d'accord sur les
conclusions du rapport, qui devait jouer ce rôle, selon vous?

M. Andrew Noseworthy: Je reconnais que le ministère aurait dû
faire plus dans ce domaine, monsieur. Je crois qu'il aurait pu faire
beaucoup plus pour surveiller l'organisation. Nous avons fait ce que
nous pouvions avec des ressources limitées.

M. Nathaniel Erskine-Smith: Sauf votre respect, n'êtes-vous
pas le ministère?

M. Andrew Noseworthy: Nous avons fait ce que nous pouvions
avec les ressources dont nous disposions.
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M. Nathaniel Erskine-Smith: Dans ce cas particulier, c'est vous
qui assistiez aux réunions du conseil d'administration. Si ce n'était
pas votre rôle, à qui, au ministère, ce rôle incombait‑il?

M. Andrew Noseworthy: Je crois que c'était une responsabilité
conjointe que je partageais avec le vice-président responsable de
l'administration et des finances au ministère, mais je n'en suis pas
certain.

J'accepte le fait que nous aurions pu faire plus pour faire rapport
sur les conflits d'intérêts. Encore une fois, je considérais que la res‐
ponsabilité particulière à cet égard, en vertu de l'accord de contribu‐
tion, incombait à l'organisation qui relevait de nous. Je...

M. Nathaniel Erskine-Smith: Après coup, vous avez le béné‐
fice du rapport de la vérificatrice générale, que vous approuvez.

Pensez-vous qu'en rétrospective, votre perception de votre rôle
était erronée?

M. Andrew Noseworthy: Je pense que le rapport de la vérifica‐
trice générale parle précisément de mon rôle, et du fait qu'il y avait
deux points de vue distincts sur ce qu'était ce rôle. Je crois qu'à
l'avenir, si une personne doit jouer le genre de rôle que j'ai joué au
sein d'une organisation ou d'un conseil d'administration futur qui
remplacerait TDDC, les rôles et les responsabilités de cette per‐
sonne devront être clairement précisés.

M. Nathaniel Erskine-Smith: En ce qui concerne ce que savait
toute autre personne au ministère — et en fait, incluons le person‐
nel du cabinet du ministre —, vous assistiez à ces réunions du
conseil d'administration et vous constatiez les conflits d'intérêts.
Votre témoignage d'aujourd'hui montre très clairement que vous
avez vu des gens se récuser de façon générale. C'est un peu en
contradiction avec ce que nous avons entendu de la part de la vérifi‐
catrice générale, mais c'est la pratique générale dont vous avez été
témoin, telle que vous la décrivez.

Cela étant, avez-vous déjà eu une conversation avec le ministre
Champagne au sujet de ce dont vous étiez témoin au conseil d'ad‐
ministration?

M. Andrew Noseworthy: Je ne crois pas avoir eu de conversa‐
tion générale avec le ministre Bains ou le ministre Champagne au
sujet de TDDC. Les séances d'information sur TDDC avaient lieu
au bureau du sous-ministre.

De façon générale... en fait, je suis certain de n'avoir jamais eu
de discussion bilatérale avec l'un ou l'autre de ces ministres au sujet
de TDDC.
● (1740)

M. Nathaniel Erskine-Smith: Voici ma dernière question.
Mme Lawrence a soulevé avec vous la question du conflit d'intérêts
potentiel concernant Mme Verschuren et sa nomination.

En avez-vous parlé au ministre à l'époque?
M. Andrew Noseworthy: Je n'en ai pas discuté avec le ministre.

Le sous-ministre de l'époque, John Knubley, et moi-même en avons
discuté. Nous avons tous deux reconnu que Mme Verschuren était
en train d'en parler avec le commissaire à l'éthique, et nous étions
convaincus que les résultats de cette discussion seraient pris en
compte dans le cadre du processus de nomination et des conseils
fournis au ministre par le BCP ou les organismes centraux.

M. Nathaniel Erskine-Smith: N'a‑t‑elle jamais signalé un autre
conflit d'intérêts pour vous interpeller en vous disant: « Voici ce qui
se passe. J'ai soulevé ce premier conflit d'intérêts. En voici d'autres

qui me préoccupent en ce qui concerne les membres du conseil
d'administration. »

M. Andrew Noseworthy: Non.
Le président: Merci. Le temps est écoulé.

Nous commençons notre troisième et dernier tour. Encore une
fois, six membres poseront des questions à divers moments.

Monsieur Perkins, vous allez commencer. Vous avez cinq mi‐
nutes.

M. Rick Perkins: Merci, monsieur le président.

Monsieur Noseworthy, vous avez manifestement le même âge
que moi, alors vous comprendrez cette analogie. Il semble qu'une
enclume Acme soit tombée sur le coyote à chaque réunion à ce su‐
jet, et vous semblez l'avoir manquée. Je ne comprends pas très bien
en ce qui concerne les conflits d'intérêts.

J'ai parlé à un certain nombre d'anciens présidents du conseil
d'administration, et j'ai eu des conversations intéressantes. L'un
d'eux m'a raconté une histoire intéressante, et j'aimerais vous poser
une question à la suite de cette conversation.

Avez-vous déjà demandé un poste à un président en exercice de
TDDC?

M. Andrew Noseworthy: Non.
M. Rick Perkins: Ce n'est pas ce que cette personne m'a dit.

Je vais donc passer à autre chose, parce que vous savez que cela
constituerait une violation du code d'éthique de la fonction pu‐
blique.

M. Andrew Noseworthy: Je ne l'ai certainement pas fait.
M. Rick Perkins: D'accord. Je vais passer à autre chose.

Revenons au témoignage de l'ancienne PDG de TDDC à ce sujet
et à la nomination de Mme Verschuren. Elle a témoigné devant le
Parlement et a dit que c'est vous qui l'aviez informée que Mme Ver‐
schuren serait nommée pour remplacer M. Balsillie.

M. Andrew Noseworthy: Oui, le bureau du sous-ministre m'a
demandé de l'appeler pour l'informer qu'un décret avait été pris
pour nommer Mme Verschuren à ce poste.

M. Rick Perkins: Je pense que c'était avant cela, parce qu'elle
vous a fait part de ses préoccupations, selon son témoignage, au su‐
jet du conflit d'intérêts. Vous avez mis plusieurs semaines à lui ré‐
pondre, et elle a déclaré que vous aviez alors confirmé que, malgré
le conflit d'intérêts, Mme Verschuren allait être nommée.

M. Andrew Noseworthy: Je me souviens de deux conversations
avec l'ancienne PDG au sujet de Mme Verschuren et de son conflit
d'intérêts. La première, c'est quand elle m'a appris que Mme Ver‐
schuren était candidate et qu'elle avait informé Mme Verschuren
qu'elle devait demander conseil au commissaire aux conflits d'inté‐
rêts et à l'éthique. La deuxième était la conversation que je viens de
décrire.

M. Rick Perkins: Vous avez mentionné que le bureau du sous-
ministre vous avait demandé de le lui dire. Les deux sous-ministres
n'ont pas pu nous fournir cette information. Qui, au bureau du sous-
ministre, vous a demandé de le dire à Mme Lawrence?

M. Andrew Noseworthy: Je ne me souviens pas. Il est de pra‐
tique courante d'informer le chef de la direction...

M. Rick Perkins: Était‑ce le sous-ministre?
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M. Andrew Noseworthy: ... de ce genre de décision. Je suppose
que c'était à l'époque où M. Knubley s'apprêtait à prendre sa re‐
traite. Je suppose que c'était quelqu'un de son bureau, peut-être le
secrétaire général ou quelqu'un d'autre. Je ne me souviens pas des
détails.

M. Rick Perkins: Qui était le secrétaire général de M. Knubley?
M. Andrew Noseworthy: Je ne me souviens pas de son nom,

monsieur, mais je suis certain que le ministère peut vous le fournir.
M. Rick Perkins: Nous allons faire un suivi.

Lui avez-vous dit que les conflits d'intérêts seraient gérés?
M. Andrew Noseworthy: Je ne me souviens pas d'avoir utilisé

ce terme lors d'une discussion avec Mme Lawrence. Lorsque je l'ai
informée, comme elle l'a dit, que Mme Verschuren allait être nom‐
mée ou avait été nommée, elle s'est dite préoccupée par les conflits
d'intérêts. Je suis sûr que nous avons parlé à ce moment‑là de l'im‐
portance pour l'organisation d'avoir un processus solide pour les
conflits d'intérêts...

M. Rick Perkins: Saviez-vous que M. Ouimet avait présenté sa
candidature ou avait été pris en considération, et qu'il avait été écar‐
té avant que Mme Verschuren n'assume la présidence?

M. Andrew Noseworthy: Non.
M. Rick Perkins: Vous ne le saviez pas, mais vous vous souve‐

nez qu'il a été nommé après Mme Verschuren. Mme Lawrence a dé‐
claré que sa candidature avait été écartée en raison de ses conflits
d'intérêts. Par la suite, après la nomination de Mme Verschuren,
dont les conflits d'intérêts étaient alors gérés, elle a déclaré que
M. Ouimet avait été réinscrit sur la liste des administrateurs mainte‐
nant que les conflits d'intérêts étaient acceptables.
● (1745)

M. Andrew Noseworthy: Je ne suis pas au courant de cela.
M. Rick Perkins: Vous n'êtes pas au courant de cela. L'enclume

est encore tombée.

Vous vous souvenez de beaucoup de détails au sujet de votre ex‐
pertise ou de vos réflexions sur la qualité de cette organisation,
mais vous ne semblez pas vous souvenir des réunions auxquelles
vous avez assisté au sujet des conflits d'intérêts, quand tout le
monde devait quitter la réunion. Lors de chaque réunion — ou du
moins plusieurs —, quelqu'un devait partir et se récuser. Le vent a
dû souffler fort sur vous alors qu'ils partaient avant que leurs col‐
lègues ne leur accordent plus d'argent, et vous n'avez jamais rien
dit. Il est incroyable que vous restiez assis là sans dire quoi que ce
soit à ce sujet.

Je vous pose la question suivante: regrettez-vous de ne jamais
avoir soulevé ces questions de conflits d'intérêts auprès de votre su‐
perviseur direct?

Soit dit en passant, avez-vous reçu une prime chaque année où
vous étiez présent à ce conseil d'administration?

M. Andrew Noseworthy: Je pouvais seulement parler à mon
sous-ministre de ce que j'avais vu se passer sous mes yeux. Les
conflits d'intérêts, qui ont depuis été mis au jour au sein de l'organi‐
sation, n'étaient pas évidents pour moi. Ils n'ont pas été présentés de
façon à me donner suffisamment d'inquiétudes pour en parler...

M. Rick Perkins: Pourriez-vous répondre à la deuxième partie
de ma question?

M. Andrew Noseworthy: Je crois que j'ai reçu une rémunéra‐
tion, qui comprend une prime de rendement annuelle semblable à
celle de tous les autres SMA du système fédéral.

Le président: Merci beaucoup.

Madame Khalid, vous avez la parole pour cinq minutes.
Mme Iqra Khalid: Merci beaucoup, monsieur le président.

Merci, monsieur Noseworthy, d'être venu aujourd'hui.

Je sais qu'on vous a posé beaucoup de questions aujourd'hui,
alors je vais peut-être prendre un peu de recul et vous demander
pourquoi vous êtes ici aujourd'hui. Pouvez-vous nous aider à com‐
prendre pourquoi vous pensez être ici aujourd'hui?

M. Andrew Noseworthy: Je suis ici pour aider, de toutes les fa‐
çons possibles, le Comité à comprendre ce qui s'est passé. Je suis
moi-même un étudiant en la matière et j'essaie de voir ce qui s'est
passé ici.

Je peux dire au Comité, en toute confiance, que je n'ai pas vu de
problèmes de conflit d'intérêts en raison de la position que j'occu‐
pais au sein de cette organisation. J'accepte, à première vue, les
conclusions qui ont été formulées depuis lors, en particulier par la
vérificatrice générale, et je pense que, sur le plan de la politique pu‐
blique, ce qui s'est passé exige une réflexion intéressante sur la
gouvernance et la structure futures des organisations fédérales.

J'aimerais appuyer le Comité dans ses travaux sur ces questions.
Mme Iqra Khalid: Merci beaucoup. Vous avez parlé de votre

position et de votre participation à TDDC dans le dossier dont nous
discutons aujourd'hui.

Pouvez-vous me dire si vous étiez en mesure d'avoir accès à l'in‐
formation sur les conflits d'intérêts, si vous y aviez accès, et si vous
y avez donné suite ou non?

M. Andrew Noseworthy: Je n'ai certainement pas eu accès à
cette information. Je suppose que si je l'avais cherchée, d'une façon
ou d'une autre, j'aurais pu l'obtenir. Je ne considérais pas cela
comme mon rôle. Je considérais que la responsabilité en matière de
conflits d'intérêts, et cela vaut pour tous les conseils d'administra‐
tion, était la responsabilité fiduciaire des personnes concernées, et
la responsabilité de l'organisation de mettre en place de bonnes pra‐
tiques.

Je m'attendais, en fin de compte, à ce que l'organisation me si‐
gnale les problèmes éventuels, et cela ne s'est pas produit. Si cela
s'était produit, j'aurais certainement cherché à m'informer.

Mme Iqra Khalid: Pensez-vous que vous avez laissé tomber
ISDE dans le rôle que vous avez joué, étant donné la débâcle que
nous avons connue au cours des derniers mois et des dernières an‐
nées?

M. Andrew Noseworthy: C'est avec regret que j'examine la si‐
tuation que nous avons devant nous. Je crois que mon personnel et
moi-même avons fait ce que nous pouvions avec les ressources
dont nous disposions à l'époque. Je crois que cela soulève une ques‐
tion fondamentale à l'égard de la gouvernance d'organisations
comme les fondations indépendantes, et la façon dont les gouverne‐
ments doivent équilibrer l'indépendance et de la surveillance. Je
crois qu'il y a des leçons importantes à tirer dans ce domaine.

Mme Iqra Khalid: Étant donné le rôle qui était le vôtre, avez-
vous obtenu de l'argent des organisations qui ont interagi avec
TDDC?
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M. Andrew Noseworthy: Non, absolument pas.
Mme Iqra Khalid: Merci.

Comment voyez-vous la transition de TDDC vers le CNRC?
Comment pensez-vous que cela va améliorer les choses, ou quels
sont certains des défis auxquels vous pensez que le CNRC sera
confronté?
● (1750)

M. Andrew Noseworthy: Je n'ai pas examiné cela en détail. Je
peux seulement examiner la question en principe. Je crois qu'il y a
une bonne harmonisation entre le travail que le CNRC fait dans ses
programmes, et TDDC. Je crois que l'intégration de TDDC dans
cette organisation pourrait être efficace. J'ai bon espoir que cela éli‐
minera les problèmes et les préoccupations dont nous avons parlé
aujourd'hui au sujet de l'administration et de la surveillance.

Mme Iqra Khalid: Merci.

Enfin, j'aimerais vous demander si vous avez eu des interactions
avec un ministre au sujet du dossier de TDDC pendant votre man‐
dat, et surtout au sujet de la question dont nous discutons aujourd'‐
hui.

M. Andrew Noseworthy: La réponse courte est non.

Je crois qu'à une ou deux occasions, j'ai informé le ministre
Champagne ou l'ancien ministre Bains, alors qu'ils allaient rencon‐
trer une entreprise qui avait obtenu un financement de TDDC, de ce
qui s'était passé en matière de financement pour cette entreprise.
Cependant, cela devait porter sur des questions très générales. Je
crois que l'ancien ministre Bains, à un moment donné, a pris la pa‐
role lors d'un événement de TDDC, et que j'ai passé en revue son
discours avec lui à l'avance.

À ma connaissance, ce sont les seules interactions que j'ai eues
avec les ministres à ce sujet.

Mme Iqra Khalid: C'est tout.

Merci beaucoup, monsieur le président.
Le président: Merci beaucoup, madame Khalid.

[Français]

Madame Sinclair‑Desgagné, vous avez la parole pour deux mi‐
nutes et demie.

Mme Nathalie Sinclair-Desgagné: Monsieur Noseworthy, je
vous ai posé cette question et j'aurais aimé avoir la réponse lors de
mon dernier tour de parole: quand vous avez dit que vous parliez
avec la direction de TDDC de vos doutes au sujet du volet écosys‐
tème, de qui parliez-vous?
[Traduction]

M. Andrew Noseworthy: C'était moi et mon personnel, mon‐
sieur le président.
[Français]

Mme Nathalie Sinclair-Desgagné: M. Knubley ne participait-il
pas à ces discussions? Ne l'avez-vous jamais informé des doutes
que vous aviez quant au volet écosystème, qui n'était pas conforme
à l'accord de contribution?
[Traduction]

M. Andrew Noseworthy: Il n'était pas habituel de discuter de ce
genre de choses avec le sous-ministre.

Les discussions que nous avons eues, au niveau du personnel,
avec TDDC ont apaisé nos inquiétudes, à tel point que nous étions
d'accord pour que le projet se poursuive en tant que projet pilote,
sous réserve d'un examen ultérieur.

[Français]

Mme Nathalie Sinclair-Desgagné: Monsieur Noseworthy, pen‐
sez-vous que ce n'est pas grave qu'une fondation utilisant de
l'argent public ne respecte pas l'accord de contribution, c'est-à-dire
le contrat entre le gouvernement et la fondation pour gérer cet ar‐
gent? Pensez-vous que ce n'est pas grave et qu'il n'y a pas matière à
le signaler à votre supérieur hiérarchique? C'est pourtant assez
grave. Cela a été relevé par la vérificatrice générale.

Reconnaissez-vous ces constats? Considériez-vous que ce n'était
pas un élément assez important pour en parler à votre sous-mi‐
nistre?

[Traduction]

M. Andrew Noseworthy: Bien sûr, au moment où nous avons
évalué le projet, nous avons constaté qu'il y avait conformité. Nous
avons vu des préoccupations potentielles, mais nous les avons exa‐
minées plus en profondeur et nous nous attendions à ce que cela
soit réalisé dans le cadre d'un projet pilote, alors il n'était pas néces‐
saire...

[Français]

Mme Nathalie Sinclair-Desgagné: Peut-être est-ce une question
d'interprétation, mais nous dites-vous que vous avez vu une confor‐
mité ou qu'il n'y en avait pas?

[Traduction]

M. Andrew Noseworthy: Nous avons fait part de nos préoccu‐
pations à TDDC. La fondation a répondu à ces préoccupations
d'une manière suffisante pour nous permettre de donner le feu vert
au projet.

[Français]

Mme Nathalie Sinclair-Desgagné: C'est très simple. Un projet
de fonds dont la description ne mentionne même pas le développe‐
ment durable était suffisant pour, soi-disant, vous convaincre que
cela correspondait à l'accord de contribution.

Deux projets ont été relevés dans le rapport de la vérificatrice gé‐
nérale. Dans le cas du projet ALUS, il s'agissait de 5 millions de
dollars versés à la meilleure amie de la PDG de TDDC, Leah Law‐
rence.

Dans le cas du projet du Saskatchewan Indian Institute of Tech‐
nologies, la demande a été rédigée par la même personne qui faisait
l'évaluation. Ces deux projets ont été approuvés sous votre nez,
sans mention de développement durable et sans conformité avec
l'accord de contribution. Vous avez laissé approuver des millions de
dollars et vous n'avez pas jugé bon d'en parler à votre supérieur hié‐
rarchique non plus. L'argent n'est-il pas important, selon vous?

Le président: Nous allons laisser notre témoin répondre, s'il
vous plaît, madame Sinclair‑Desgagné.

[Traduction]

Vous avez la parole pour répondre à la question. Allez‑y, s'il vous
plaît.
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M. Andrew Noseworthy: Monsieur le président, je n'étais pas
au courant du conflit d'intérêts lié à ce projet de la personne qui
vient d'être mentionnée. Cela n'a pas été porté à mon attention par
le personnel de TDDC, et mon personnel n'était pas au courant.
● (1755)

[Français]
Le président: Merci beaucoup.

[Traduction]

C'est maintenant au tour de M. Cannings, pour deux minutes et
demie.

M. Richard Cannings: Merci.

Je vais revenir à mes questions précédentes. Elles portaient sur la
façon dont les décisions du conseil d'administration étaient prises,
et la mesure dans laquelle on examinait chaque décision à chaque
réunion. Encore une fois, nous parlons de millions de dollars.

Je pense que vous avez commencé à dire quelque chose quant à
la façon dont le conseil d'administration traitait chacune de ces
conversations et que cela variait. Vous pourriez peut-être terminer
ce que vous disiez, parce qu'on vous a interrompu avant.

M. Andrew Noseworthy: Certainement.

Très rapidement, le processus était que le comité d'examen des
projets présentait le dossier au conseil d'administration. Cela servait
de base aux discussions du conseil. Il y avait habituellement un pe‐
tit dossier pour chaque projet. Un vice-président de l'organisation
examinait le projet avec le conseil. Les membres du conseil po‐
saient des questions. Dans certains cas, quand il y avait des ques‐
tions, une discussion très approfondie s'ensuivait. Dans d'autres cas,
je me souviens que les conversations au sujet des projets étaient
très courtes.

Il n'était pas inhabituel d'avoir une discussion animée sur des
projets précis, mais je n'ai jamais vu de désaccords fondamentaux.
Il s'agissait davantage de contester les preuves présentées par le co‐
mité d'examen des projets.

M. Richard Cannings: Dans toutes ces décisions — je ne sais
pas combien d'entre elles ont été prises —, combien de fois le
conseil d'administration est‑il allé à l'encontre de la recommanda‐
tion du comité d'examen des projets?

M. Andrew Noseworthy: Je ne me souviens pas que le conseil
ait jamais contesté la recommandation du comité d'examen des pro‐
jets.

M. Richard Cannings: D'une certaine façon, même s'il y avait
des discussions animées à l'occasion, le conseil approuvait automa‐
tiquement chaque décision. Les véritables décisions concernant le
financement des projets semblent avoir été prises à l'étape du comi‐
té d'examen des projets. Si c'était le cas, rappelez-moi ce qu'il en
était, car encore une fois, je suis nouveau ici, à ce comité.

M. Andrew Noseworthy: Monsieur le président, je crois com‐
prendre que le comité d'examen des projets était composé de
membres du conseil d'administration et, je crois, d'employés. Je n'ai
pas d'idée précise à ce sujet, car je n'y participais pas, et je n'avais
pas accès à ses activités.

J'ai l'impression que c'était, sans aucun doute, là qu'avaient lieu
les discussions détaillées et la diligence raisonnable concernant les
projets. C'était l'endroit où des experts étaient invités à discuter du
bien-fondé des projets et à donner leur avis. Je dirais que c'était à ce

comité que la grande majorité des discussions sur les projets indivi‐
duels avaient lieu.

Le président: Si vous avez une brève question, monsieur, al‐
lez‑y.

M. Richard Cannings: Brièvement, cela nous ramène à la ques‐
tion des réunions Zoom.

Si bon nombre de ces réunions étaient essentiellement des
réunions Zoom pendant la période de COVID‑19, se retirait‑on
simplement en quittant la réunion Zoom ou en coupant la commu‐
nication Internet? Cela suffisait‑il?

M. Andrew Noseworthy: Monsieur le président, d'après ce que
j'ai compris, lorsque les gens se récusaient, ils coupaient la commu‐
nication Internet, et ils étaient reconnectés physiquement par le se‐
crétaire général ou quelqu'un d'autre une fois que la discussion sur
le projet en question était terminée.

Le président: Merci.

Il nous reste deux députés à entendre.

Monsieur Cooper, vous avez la parole pour cinq minutes.
M. Michael Cooper: Merci, monsieur le président.

Monsieur Noseworthy, la vérificatrice générale a souligné, dans
son rapport, qu'en ce qui concerne les 38,5 millions de dollars en
paiements d'aide liés à la COVID‑19, ISDE a appuyé la décision de
TDDC de verser ces fonds. Est‑ce exact?

M. Andrew Noseworthy: Nous avons accepté la décision de
l'organisation de fournir ce financement, oui.

M. Michael Cooper: Même si ce financement n'était pas
conforme à l'accord de contribution... Est‑ce exact?

M. Andrew Noseworthy: D'après les conseils que nous avons
reçus, comme ces projets étaient des prolongations de projets exis‐
tants qui avaient déjà été approuvés, ils étaient conformes à l'accord
de contribution.

M. Michael Cooper: Le ministre a été informé de ces paie‐
ments, n'est‑ce pas? Vous avez dit que TDDC avait écrit au mi‐
nistre.

M. Andrew Noseworthy: C'est exact.
M. Michael Cooper: Merci.

Je vais maintenant proposer une motion. On y lit:
Que,dans le cadre de son étude du Rapport 6, Technologies du développement
durable Canada, 2024 —  Rapports 5 à 7 de 2024 de la vérificatrice générale du
Canada, dans le cadre duquel le Comité examine le scandale de corruption du
gouvernement libéral de la caisse noire verte de 400 millions de dollars, le Co‐
mité:
a) présente le rapport intérimaire suivant à la Chambre:
« Votre comité souhaite réprimander le ministre de l'Innovation, des Sciences et
de l'Industrie et le ministre de l'Environnement et du Changement climatique
pour ne pas s'être rendus disponibles pour témoigner dans le cadre de l'examen
du Comité sur Technologies du développement durable Canada malgré les invi‐
tations du Comité le 6 juin 2024 et le 7 octobre 2024, respectivement, et insiste
que ces ministres en cachette comparaissent chacun devant le Comité pour deux
heures avant l'ajournement de la Chambre pour le congé de Noël. »; et
b) si nécessaire, tienne des réunions supplémentaires pour accommoder les mi‐
nistres.

● (1800)

Le président: Monsieur Cooper, puis‑je vous demander si vous
avez déjà envoyé cette motion à la greffière? Sinon, pourriez-vous
le faire tout de suite, s'il vous plaît?
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M. Michael Cooper: Je crois que oui, et si ce n'est pas le cas,
nous le ferons dans un instant.

Le président: Je vais suspendre la séance pendant quelques mi‐
nutes. Je vais consulter la greffière et je vais m'efforcer de faire tra‐
duire la motion très rapidement.

Monsieur Noseworthy, vous pouvez rester quelques minutes. Si
vous voulez, vous pouvez vous lever pour vous promener un peu,
mais peut-être pourriez-vous rester à portée de voix. Vous avez de
trois à cinq minutes, de toute façon, jusqu'à ce que nous reprenions.

Merci.

Nous allons suspendre la séance.
● (1800)

_____________________(Pause)_____________________

● (1805)

Le président: Nous allons reprendre nos travaux.

Monsieur Noseworthy, pouvez-vous patienter quelques minutes?
J'aimerais prendre le pouls des membres du Comité pour voir si ce‐
la va être rapide ou si cela va durer un certain temps. Si c'est le cas,
je reviendrai à vous dès que possible. Je ne m'attarderai certaine‐
ment pas sur le sujet, mais nous aurons un aperçu de la salle et nous
verrons où nous en sommes.

Monsieur Cooper, votre motion est recevable et elle a été en‐
voyée aux membres. Vous avez la parole, monsieur.

M. Michael Cooper: Merci beaucoup, monsieur le président.

Le scandale de la caisse noire verte des libéraux est énorme.
Quatre cents millions de dollars de l'argent des contribuables ont
été dépensés de façon inappropriée, y compris 330 millions de dol‐
lars liés à 186 conflits d'intérêts chez les membres du conseil d'ad‐
ministration, et des dizaines de millions de dollars acheminés direc‐
tement vers des entreprises dans lesquelles des membres du conseil
d'administration avaient des intérêts. Comme nous l'avons entendu
aujourd'hui, nous avons un sous-ministre adjoint qui était à la fois
les yeux et les oreilles du ministère et qui assistait à chacune de ces
réunions alors que l'argent sortait de façon inappropriée, y compris
des cas où des membres du conseil d'administration se remplis‐
saient les poches et contrevenaient à la loi sur TDDC.

Nous avons aussi deux ministres du Cabinet de Justin Trudeau
qui se cachent avec beaucoup de comptes à rendre, soit le ministre
de l'Environnement, Stephen Guilbeault, et le ministre d'ISDE,
François-Philippe Champagne.

Ce comité a demandé au ministre Guilbeault de comparaître de‐
vant lui depuis le 6 juin. Nous sommes maintenant le 27 novembre
et le ministre Guilbeault n'a pas trouvé le temps de le faire dans son
calendrier. Il se moque essentiellement de ce comité, de répondre
aux questions et de rendre des comptes en tant que ministre.

Le ministre Guilbeault a beaucoup de comptes à rendre, parce
qu'il était lobbyiste pour Cycle Capital et un proche associé d'An‐
drée-Lise Méthot, qui est et a été PDG de Cycle Capital. Andrée-
Lise Méthot siégeait au conseil d'administration de TDDC lorsque
10,4 millions de dollars ont été acheminés illégalement, en viola‐
tion du paragraphe 12(2) de la loi sur TDDC, vers des sociétés du
portefeuille de Cycle Capital, dans lesquelles elle avait des intérêts.
Il s'agit d'un ministre qui a exercé des pressions, une cinquantaine
de fois, au nom de Cycle Capital, auprès du Cabinet du premier mi‐
nistre, jusqu'au chef de cabinet. Le ministre Guilbeault est une per‐

sonne qui a des intérêts dans Cycle Capital, et qui a peut-être profi‐
té de l'argent qui a été détourné de façon inappropriée par TDDC
vers les entreprises de Mme Méthot dans le portefeuille de Cycle
Capital. Le ministre Guilbeault était assis à la table du Cabinet lors‐
qu'il a approuvé l'affectation de 700 millions de dollars des contri‐
buables à cette caisse noire verte corrompue de TDDC.

Il y a aussi le ministre Champagne. Cela fait presque deux mois
que le Comité a invité ce ministre à comparaître. Le ministre
Champagne se cache, comme le ministre Guilbeault.

Je dois dire que le ministre Champagne a la responsabilité abso‐
lue de comparaître devant le Comité, parce que cette caisse noire
verte relève directement de son ministère. C'est lui le ministre res‐
ponsable. Il convient de souligner que bon nombre des conflits d'in‐
térêts et une grande partie de la corruption qui ont eu lieu à TDDC,
dont le ministre Champagne était responsable et dont il devait
rendre compte en tant que ministre, se sont produits directement
sous la direction de ce ministre, ce qui lui donne encore plus de
comptes à rendre. Ce n'est pas seulement qu'il a hérité d'un gâchis
dans lequel les choses se sont passées avant son arrivée. Des
conflits d'intérêts, de l'argent mal dépensé, des opérations d'initiés
et de la corruption se sont produits directement pendant qu'il était
ministre. Le ministre Champagne a beaucoup de comptes à rendre
au sujet de ce qui semble être ses tentatives de camoufler la corrup‐
tion, les conflits et la mauvaise gestion à TDDC.

● (1810)

Le ministre Champagne a maintes fois prétendu avoir pris des
mesures dès qu'il a été informé de la corruption et des délits d'ini‐
tiés. C'est facile à dire, parce que tout cela se passait pendant son
mandat de ministre, mais il n'a rien fait jusqu'à ce que le dénoncia‐
teur soit sur le point de rendre cette information publique. Soudai‐
nement, quand il a compris que le scandale allait être rendu public,
le ministre Champagne s'est intéressé à cette affaire.

Nous savons que la firme RCGT a été retenue pour effectuer un
examen indépendant des faits. Selon le dénonciateur, les services de
RCGT ont été retenus en mars 2023 et, la firme a présenté un rap‐
port provisoire dès mai 2023.

Selon le dénonciateur, la majeure partie des conclusions du rap‐
port provisoire de RCGT étaient accablantes. La vérificatrice géné‐
rale a finalement confirmé le contenu du document. Le dénoncia‐
teur aussi dit qu'au lieu de veiller à ce que le rapport soit rendu pu‐
blic, le cabinet du ministre s'est opposé à sa publication.

Voici ce qu'il a dit au sujet du rapport provisoire de RCGT lors
de son témoignage devant le Comité, le 18 septembre 2024:

Tout cela aurait dû conduire à une intervention immédiate, mais une fois que ces
conclusions sont parvenues au Bureau du Conseil privé et au cabinet du mi‐
nistre, tout a changé. L'enquête a été retardée de quatre mois de plus, ce qui a
permis à TDDC de continuer à détourner des fonds et à maltraiter des employés,
alors que le gouvernement fédéral savait d'ores et déjà que tout cela était vrai.

Le ministre Champagne doit venir répondre aux questions du
Comité à ce sujet. De plus, le dénonciateur a affirmé qu'entre le
mois de mai et la date à laquelle le rapport de RCGT a finalement
été publié, le ministre Champagne et son cabinet ont cherché à en
adoucir le contenu et exigé que des changements importants y
soient apportés afin de l'édulcorer.
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Toujours selon le dénonciateur, à la fin août ou au début de sep‐
tembre, des discussions ont eu lieu à ISDE au sujet de la révocation
du conseil d'administration et le congédiement des cadres corrom‐
pus de TDDC, mais dès que le ministre a eu vent de cela, il n'en a
plus été question. Rien n'a été fait. Nous le savons pertinemment
parce qu'au moment de la publication du rapport de RCGT, en oc‐
tobre, un rapport accablant dont une grande partie, sinon la totalité,
a été corroborée par la vérificatrice générale dans son rapport pu‐
blié ultérieurement — incidemment, la vérificatrice générale a dé‐
couvert des preuves encore plus accablantes de ce qui se passait à
TDDC —, le ministre a maintenu le conseil d'administration en
place, y compris la présidente corrompue et en situation de conflit
d'intérêts, Annette Verschuren.

Pour toutes ces raisons et bien d'autres, nous devons entendre le
ministre Champagne. Ces ministres du gouvernement de Justin Tru‐
deau, un gouvernement qui se distingue par sa culture de corruption
et son manque total de transparence, doivent être amenés de force
devant le Comité et rendre compte de ce qu'ils savaient au sujet de
la corruption et de la mauvaise gestion à TDDC.

J'espère que les députés appuieront cette motion afin que nous
puissions entendre ces ministres dans les plus brefs délais. Il est
temps qu'ils sortent de leur cachette et viennent témoigner devant le
Comité.
● (1815)

Je vous remercie, monsieur le président.
Le président: Merci, monsieur Cooper.

Nous passons maintenant à M. Drouin.

Vous avez la parole, monsieur.

[Français]
M. Francis Drouin: Merci, monsieur le président.

Je comprends les accusations de mon collègue. Cela prouve à
quel point il ne s'intéresse absolument pas à ce qui s'est vraiment
passé à Technologies du développement durable Canada.

Sa motion a déjà été proposée, et des accusations ont déjà été
faites. À certains égards, nous ne voyons pas de problème pour ce
qui est de l'objectif de la motion. Cependant, le préambule est inac‐
ceptable.

En fait, c'est comme si je disais au président que je voulais invi‐
ter les députés du Parti conservateur, parce qu'ils n'ont pas été hon‐
nêtes envers les contribuables canadiens; qu'ils ont participé à des
activités partisanes en utilisant les fonds des contribuables cana‐
diens; qu'ils ont participé à des réunions du caucus alors qu'ils
étaient à une réunion partisane qui s'est tenue à Québec, par
exemple. Nous avons amplement des preuves. Le président a statué
sur cette motion en disant qu'elle était non recevable. Je ne veux
pas porter d'accusations, mais j'aimerais savoir comment faire pour
faire ressortir la vérité. Je sais que plusieurs accusations ont été
faites à l'endroit de M. Guilbeault, notamment par MM. Cooper et
Perkins, mais je ne suis pas d'accord sur celles-ci.

Mme Andrée‑Lise Méthot a témoigné devant le Comité, et elle
était accompagnée de son avocat. Elle les a mis en garde en disant
qu'ils avaient le privilège d'avoir la protection du Parlement et
qu'elle ne pouvait pas les poursuivre pour des choses qu'ils auraient
dites. C'est pour cela qu'ils les répètent ici, et je le comprends.

De plus, comme vous le savez très bien, monsieur le président, je
ne serai pas candidat aux prochaines élections, mais je respecte les
citoyens. Tout ce que je dis ici, je suis prêt à le répéter à l'extérieur
de la Chambre des communes et sur la rue Wellington, sans la pro‐
tection du Parlement. Or mes collègues n'ont pas le courage de faire
la même chose. Ils ne l'ont pas fait, et je le comprends.

Ils parlent toujours de M. Guilbeault, et du fait que certaines ac‐
tions lui ont permis de s'enrichir soudainement. Nous avons reçu la
PDG, qui nous a expliqué qu'elle gérait des avoirs, que ceux-ci
aient une valeur de 1 $ ou de 100 millions de dollars. Si l'avoir vaut
1 $ et que le retour sur investissement vaut 100 millions de dollars,
c'est une chose, mais si on gère 600 millions de dollars et que les
avoirs ne génèrent aucun dollar, c'est autre chose. Je pense que mes
collègues de l'autre côté de la table ne comprennent pas la finance.
Je les invite donc à retourner à l'université et à suivre un cours de
base en comptabilité. Ainsi, ils comprendraient comment les choses
fonctionnent.

Que la valeur d'un avoir soit de 2 $ ou de 1 milliard de dollars, le
retour sur l'investissement est toujours ce qui importe, mais mes
collègues confondent ces deux choses. Ils n'ont jamais eu le cou‐
rage de dire à l'extérieur ce qu'ils disent ici. Ils ont seulement le
courage de le dire alors qu'ils bénéficient de la protection relative
au privilège parlementaire. Ils n'ont jamais eu le courage de le dire
à l'extérieur de la salle de comité. Je les invite à dire la même chose
sur la rue Wellington, sur la rue Sparks ou sur la rue Bank, parce
que...

● (1820)

[Traduction]

M. Rick Perkins: J'invoque le Règlement. J'ai dit beaucoup de
choses à l'extérieur de cette salle, mais vous n'écoutez pas, tout sim‐
plement.

[Français]

M. Francis Drouin: Il semble que mes propos offusquent cer‐
taines personnes.

[Traduction]

Le président: Monsieur Perkins, ce n'est pas un rappel au Règle‐
ment.

Monsieur Drouin, vous avez la parole.

[Français]

M. Francis Drouin: Je comprends l'hésitation de mes collègues
à présenter une telle motion. Je les invite encore à réfléchir au
nombre d'heures que nous voulons consacrer à cette affaire, étant
donné que cela fait deux mois qu'ils parlent de Technologies du dé‐
veloppement durable Canada à la Chambre des communes. Ils ne
veulent pas que nous présentions de projet de loi. Ils ne veulent pas
que nous présentions des projets de loi pour soutenir les Canadiens
et les Canadiennes, les Québécois et les Québécoises. Je comprends
cela, et je n'accuse ni le Bloc québécois ni le Nouveau Parti démo‐
cratique.

Le Parti conservateur a le besoin obsessif de faire de l'obstruc‐
tion parlementaire partout, à la Chambre comme ici, en comité, en
déposant des motions qui ne respectent pas la volonté du Comité à
s'acharner à faire connaître la vérité.
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Nous avons tenu 16 rencontres et entendu 36 témoins, ici, au Co‐
mité. Je sais que la vérificatrice générale va présenter un autre rap‐
port, la semaine prochaine, ce qui fait partie de la procédure nor‐
male. Je pense que le Comité siégera et qu'il y aura une séance d'in‐
formation de la part de la vérificatrice générale, à ce moment.

Il est important que notre comité passe à autre chose. Je tends la
main aux partis de l'opposition. Nous ne sommes pas nécessaire‐
ment contre la possibilité d'inviter le ministre Champagne à venir
témoigner ici.

Lors de la dernière rencontre, Mme Zoë Kolbuc est venue au Co‐
mité.

Monsieur le président, vous avez dit qu'une témoin, Mme Leah
Lawrence, n'avait pas eu la chance de venir témoigner parce qu'elle
fait certaines études.

Je ne sais pas quel pouvoir a notre comité à cet égard, mais, là où
nous en sommes, je crois que nous sommes capables de nous en‐
tendre sur les prochains témoignages, sachant très bien que d'autres
rapports de la vérificatrice générale seront bientôt déposés à la
Chambre sur lesquels notre comité devra se pencher.

Je propose donc une motion pour ajourner le débat.
● (1825)

[Traduction]
Le président: Une motion d'ajournement du débat vient d'être

proposée. La greffière peut procéder à un vote par appel nominal et
ensuite, corrigez‑moi si je me trompe, nous reviendrons à M. Nose‐
worthy pour conclure cette discussion.

M. Rick Perkins: Tout dépend du résultat du vote.
Le président: Bien entendu, cela dépend du vote. Veuillez m'ex‐

cuser.

(La motion est adoptée par 7 voix contre 3.)

Le président: Le débat sur la motion est clos. Nous revenons
donc à nos témoins.

J'ai deux autres députés sur ma liste qui veulent poser des ques‐
tions à M. Noseworthy.

Monsieur Cooper, il vous reste quatre minutes. Vous pouvez les
utiliser ou les céder à l'un de vos collègues. Je donnerai ensuite la
parole à M. Drouin pour clore cette partie.

Monsieur Brock, c'est à vous. Vous avez cinq minutes.
M. Larry Brock (Brantford—Brant, PCC): Monsieur Nose‐

worthy, je suis extrêmement déçu de vos réponses parce que votre
version des faits ne tient tout simplement pas la route. Vous parlez
du problème des conflits d'intérêts, mais vous dites que vous n'étiez
pas en mesure d'en évaluer l'ampleur. En fait, les membres du
conseil d'administration déclaraient leur conflit d'intérêts et, d'après
ce que vous avez dit, ils se récusaient parfois.

Avant d'entrer dans le vif du sujet, je veux m'assurer que vous
comprenez ce que signifie le mot « récusation ». D'après vous,
qu'est‑ce que cela veut dire?

M. Andrew Noseworthy: La récusation, monsieur, c'est quand
la personne quitte la salle et s'abstient de participer aux discussions.

M. Larry Brock: C'est exact.

Les faits sont très clairs, comme le révèle le rapport de la vérifi‐
catrice générale. Pendant que vous assistiez à la majorité des

réunions du conseil d'administration, pour ne pas dire à toutes, des
membres du conseil ont déclaré un conflit d'intérêts. Parfois, cer‐
taines personnes quittaient la salle. Il est toutefois clairement dé‐
montré que ces administrateurs libéraux en situation de conflit d'in‐
térêts, notamment la présidente libérale triée sur le volet, Annette
Verschuren, ont voté pour se remplir les poches et celles de leurs
entreprises, et ce, en votre présence.

Votre fabuleux témoignage d'aujourd'hui semble laisser entendre
que vous n'aviez aucune obligation morale, éthique ou juridique
d'informer le sous‑ministre et, ultimement, le ministre de la situa‐
tion. Personne n'y croit, monsieur.

En votre qualité de haut fonctionnaire, j'espère que vous avez à
cœur les intérêts des contribuables. Ce vaste scandale a coûté aux
contribuables plus de 400 millions de dollars. Vous avez dit, mon‐
sieur, que vous n'en avez pas parlé parce que vous pensiez qu'en
vertu de l'accord de contribution, il revenait au conseil d'adminis‐
tration de signaler ces conflits d'intérêts, ce qu'il n'a manifestement
pas fait. Cela ne vous décharge toutefois pas de votre responsabili‐
té. Vous avez fait preuve d'une très grave négligence. Le chat est
enfin sorti du sac. J'ignore qui vous essayez de protéger.

Comment expliquez‑vous votre manque de respect envers les
contribuables canadiens, monsieur?

M. Andrew Noseworthy: Monsieur le président, j'ai perçu des
conflits d'intérêts potentiels, j'ai vu des gens se récuser. Il n'y avait
rien à signaler, selon moi.
● (1830)

M. Larry Brock: La dernière fois, monsieur, vous avez menti.
Vous avez prétendu qu'Annette Verschuren s'était toujours conduite
de façon exemplaire. C'est un mensonge éhonté. Comme Annette
Verschuren l'a elle‑même dit, après avoir été pointée du doigt par le
commissaire à l'éthique, elle a été reconnue coupable de ne pas
s'être récusée en quittant la salle du conseil, et vous étiez présent
dans cette salle.

Pourquoi nous avez‑vous menti?
M. Andrew Noseworthy: Je ne me souviens pas de cette situa‐

tion.
M. Larry Brock: Vous ne vous en souvenez pas. Comme c'est

pratique.

Avez‑vous un problème de mémoire en général, ou seulement
quand vous devez répondre à des questions difficiles?

M. Andrew Noseworthy: Je ne suis pas certain qu'il existe une
réponse appropriée à cette question, monsieur.

M. Larry Brock: C'est parce que vous êtes empêtré dans un
mensonge.

Le président: Monsieur Brock, votre temps est écoulé.

Nous passons maintenant à M. Drouin qui dispose de cinq mi‐
nutes.

M. Francis Drouin: Je vous remercie, monsieur le président.

Je comprends certes l'intervention de M. Brock, mais je me gar‐
derais de porter des accusations avant que nous terminions ce rap‐
port. C'est important. C'est ce que j'essayais de dire durant le débat
sur la motion précédente. Nous devons absolument aller au fond
des choses, mais terminons d'abord ce rapport pour pouvoir faire
des recommandations à la Chambre.
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Monsieur Noseworthy, nous savons quel était votre rôle. À
quelle fréquence rencontriez‑vous la direction de TDDC? À chaque
réunion du conseil d'administration?

M. Andrew Noseworthy: J'assistais à presque toutes les
réunions du conseil d'administration. Je discutais habituellement
avec la présidente avant chaque réunion pour prendre connaissance
de l'ordre du jour et lui demander s'il y avait des questions particu‐
lières liées à la coordination qu'elle souhaitait que j'aborde dans
mes interventions.

M. Francis Drouin: D'accord.

À quelle fréquence ces réunions avaient‑elles lieu? Une fois par
semaine, deux fois par semaine, une fois par mois ou une fois par
trimestre?

M. Andrew Noseworthy: D'après mes souvenirs, monsieur le
président, elles avaient lieu une fois par mois environ. Comme je
n'ai pas le procès‑verbal des réunions, je ne me souviens pas des
dates exactes. C'est une information facile à trouver.

M. Francis Drouin: Merci, monsieur Noseworthy.

Monsieur le président, j'aimerais à mon tour proposer une nou‐
velle motion:

Que, nonobstant toute décision antérieure du Comité,
a. Le Comité accepte de tenir deux réunions supplémentaires sur le rapport 6,
Technologies du développement durable Canada, afin d'entendre Zoë Kolbuc,
Leah Lawrence et le ministre de l'Innovation, des Sciences et de l'Industrie;
b. À la conclusion de la seconde réunion, que le comité fournisse des instruc‐
tions de rédaction aux analystes sur le rapport final de l'étude; et
c. Qu'aucune autre réunion ne soit tenue sur le rapport 6, Technologies du déve‐
loppement durable Canada.

Monsieur le président, je ne donne pas d'avis, mais je suis certain
que vous allez suspendre la séance. Je vais vous faire parvenir le li‐
bellé par écrit, dans les deux langues officielles.

Le président: Monsieur Drouin, avez‑vous fini de poser des
questions à M. Noseworthy?

Si c'est le cas, très bien.
M. Francis Drouin: Oui.
Le président: Pouvez‑vous nous envoyer le libellé?

Je vais suspendre la séance à nouveau.

Monsieur Noseworthy, vous pouvez maintenant vous retirer. Je
vous remercie de votre présence et de votre participation à cette
étude. Si vous souhaitez présenter à la greffière d'autres renseigne‐
ments ou fournir de l'information qui vous a été demandée aujourd'‐
hui — je ne crois pas que ce soit le cas —, vous pouvez faire parve‐
nir tout cela à la greffière.

Vous pouvez maintenant partir. Nous vous remercions de nous
avoir consacré du temps ce soir.

Je vais suspendre la séance quelques instants. Je reviendrai vous
expliquer comment se déroulera le reste de la réunion.

Merci beaucoup.
● (1830)

_____________________(Pause)_____________________

● (1835)

Le président: Nous reprenons nos travaux.

Nous avons une longue liste d'intervenants.

Je donne d'abord la parole à M. Nater au sujet de la motion qui a
été distribuée aux membres.

● (1840)

Mme Iqra Khalid: Je suis désolée, monsieur le président, je
pensais que c'était Frankie, je veux dire M. Drouin, qui allait parler
de cette motion.

Une voix: Frankie?

Mme Iqra Khalid: Je m'excuse.

Des voix: Oh, oh!

Le président: Très bien, monsieur...

M. Francis Drouin: On m'appelle Francis, Frankie et Frank.

Le président: M. Drouin n'était pas à la table, j'ai donc donné la
parole à M. Nater.

Monsieur Nater, c'est à vous. Allez‑y.

M. John Nater (Perth—Wellington, PCC): Merci beaucoup,
monsieur le président.

Je suis ravi d'avoir l'occasion de partager avec vous quelques ré‐
flexions sur cette motion de guillotine présentée par le Parti libéral.
C'est exactement de quoi il s'agit, c'est une expression couramment
utilisée à Westminster pour clore le débat ou l'étude d'un sujet parti‐
culier. C'est justement le but de cette motion de guillotine. Elle va
empêcher le Comité... Permettez‑moi de citer un extrait de la mo‐
tion: « Qu'aucune autre réunion ne soit tenue sur le rapport 6, Tech‐
nologies du développement durable Canada ». TDDC est appelé la
caisse noire du Fonds vert, comme nous le savons tous. La motion
nous empêche d'en parler. C'est une autre tentative du Parti libéral
d'empêcher les Canadiens et le Comité d'aller au fond des choses au
sujet de la conduite absolument répréhensible du conseil d'adminis‐
tration de Technologies du développement durable Canada et de ses
entités.

Le fait que nous n'ayons toujours pas de réponses de la part de
TDDC, des ministres responsables, des autres ministres qui sont in‐
tervenus dans ce... N'oublions pas qu'en plus du ministre respon‐
sable de ce programme, il y a un ministre complice qui est interve‐
nu dans le programme pour que des fonds soient versés à une entre‐
prise dans laquelle il détient un intérêt financier direct. Cette mo‐
tion vise à nous empêcher d'examiner cela.

Personne n'est surpris de constater que le déroulement de nos
réunions ici reflète ce que font les libéraux à la Chambre des com‐
munes. Le Parti libéral tente constamment de balayer cette question
sous le tapis afin d'empêcher les Canadiens de voir à quel point la
corruption et les problèmes sont graves au sein de notre institution.

Cette entité a reçu 400 millions de dollars des contribuables. Je
sais que tous les Canadiens auraient voulu que cet argent soit dé‐
pensé plus judicieusement au lieu de se retrouver dans les poches
des amis et des connaissances de ces administrateurs nommés par
les libéraux.

Tout le monde se souvient certainement que les deux fois où l'an‐
cien ministre libéral Bains est venu témoigner ici sur cette question,
nous n'avons jamais réussi à obtenir de réponses expliquant com‐
ment cela avait pu se produire. C'est absolument aberrant.
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Je m'en voudrais de ne pas souligner également... Je ne peux pas
donner de détails parce que nous ne pouvons pas parler de ce qui se
passe à huis clos, mais je peux certes dire que le Comité s'est réuni
à huis clos au début de la semaine pour que les Canadiens ne
puissent pas suivre nos délibérations sur une version antérieure de
cette motion. C'est commode pour le Parti libéral de...

Mme Iqra Khalid: Ce l'est vraiment pour vous...
M. John Nater: Voilà qui est bien commode pour le Parti libéral

d'empêcher...

Mme Khalid me chahute, mais je crois qu'elle est mal placée
pour parler des séances à huis clos, compte tenu des préoccupations
soulevées dans le passé.

C'est une habitude chez les libéraux. Ils veulent simplement s'as‐
surer que les Canadiens n'ont pas de réponses et que leurs petits
amis et accointances ne sont pas tenus responsables.

Rappelons que, en juin dernier, la majorité de la Chambre des
communes a voté pour exiger que les documents soient remis au lé‐
giste sans caviardage et qu'ils soient ensuite acheminés à la GRC.
Les libéraux n'ont rien fait depuis deux mois pour y donner suite.
Le Président de la Chambre, libéral lui-même, a statué que c'était
un outrage à la Chambre des communes. Le Président libéral de la
Chambre des communes a statué que le gouvernement n'avait pas
respecté un ordre légitime de la Chambre, et c'était bien un ordre.
On ne lui a pas dit quelque chose comme « Eh bien, si vous avez le
temps, si vous voulez bien... ». C'était un ordre, et la Chambre des
communes n'est pas le Parti libéral. La Chambre des communes est
la majorité des députés présents. Je tiens à souligner que...
● (1845)

M. Rick Perkins: Pourriez-vous répéter?
M. John Nater: Je disais donc, pour la gouverne de M. Perkins,

que la Chambre des communes n'est pas le Parti libéral.
M. Rick Perkins: Wow, quelle révélation.
M. John Nater: Je sais. Certains libéraux pensent que le Canada

et le Parti libéral ne font qu'un, mais nous savons très bien, je crois,
que l'incarnation actuelle du Parti libéral n'a rien à voir avec le Parti
libéral du passé, et ce n'est certainement pas un Parti libéral auquel
les Canadiens font confiance ou qu'ils respectent. C'est l'une des
raisons pour lesquelles les Canadiens avec qui je parle réclament
des élections pour pouvoir exprimer leur point de vue réel sur le
Parti libéral et sur sa situation.

Je n'ai pas besoin d'en parler trop longtemps, mais, soyons hon‐
nêtes — et nous tenons toujours à chercher ce qu'il y a de bien dans
une motion —, il y a une minuscule partie de cette motion qui
semble raisonnable, à savoir que le ministre de l'Innovation, des
Sciences et de l'Industrie devrait comparaître devant le Comité.
C'est effectivement raisonnable. Assurons-nous de conserver cette
partie, parce que nous avons besoin d'entendre le ministre respon‐
sable de ce programme.

C'est la base de la responsabilité ministérielle. Un ministre est
responsable des activités de son ministère. Les ministres sont res‐
ponsables de ces enjeux et doivent ensuite rendre des comptes à la
Chambre des communes. Ils doivent rendre des comptes aux repré‐
sentants du peuple, aux députés qui siègent autour de cette table et
aux députés qui siègent tous ensemble à la Chambre des com‐
munes. C'est ainsi que cela fonctionne, comme mon ami M. Perkins
l'a si aimablement souligné, et il y a donc un certain degré de res‐
ponsabilité à assumer.

C'est intéressant parce que, si on se rappelle ce qui s'est passé
quand les libéraux ont été élus la première fois, tout laissait croire
qu'ils rendraient des comptes au Parlement et qu'ils viendraient voir
les comités, mais rien de tel n'est arrivé, visiblement.

Je vais donc proposer un simple amendement à cette motion, et
je crois qu'il devrait être accepté parce qu'il est raisonnable. Je pro‐
pose de supprimer les paragraphes b) et c) de la motion. Je peux
m'arrêter ici pour l'instant.

Le président: Merci.

Je vais faire une pause de quelques secondes.

Monsieur Nater, votre amendement est recevable.

Chers collègues, l'amendement vise à supprimer les para‐
graphes b) et c).

Voulez-vous continuer à en parler ou voulez-vous céder la parole
à l'un de vos collègues?

M. John Nater: Je n'ai pas besoin d'en dire plus.

Le président: D'accord.

Je cherche une liste d'intervenants pour l'amendement.

Nous entendrons M. Brock, puis M. Drouin.

Monsieur Brock, vous avez la parole.

M. Larry Brock: J'appuie évidemment mon collègue M. Nater,
parce que l'amendement élimine l'aspect bâillon de la motion — et
je suis heureux que M. Nater ait très justement utilisé ce terme.
C'est exactement ce qui se passe. Sommes-nous surpris? Les Cana‐
diens devraient-ils s'étonner qu'un autre scandale ébranle le gouver‐
nement de Justin Trudeau, après neuf années d'échecs lamentables,
de promesses brisées les unes après les autres — les principes de
transparence, de reddition de comptes et de responsabilité étant
complètement oubliés — et de mesures comme celles de mon col‐
lègue M. Drouin, pour étouffer l'affaire et ne pas dénoncer tous les
mauvais joueurs? Qui donc a utilisé cette expression de « mauvais
joueurs » déjà?

Justin Trudeau. Justin Trudeau et divers ministres ont toujours
soutenu que ceux qui utilisent à mauvais escient l'argent des contri‐
buables, qui ne respectent pas les règles et qui se remplissent les
poches devraient être tenus responsables. Eh bien, personne n'a en‐
core été accusé. Il y a toutes ces enquêtes de la GRC, mais ce n'est
jamais la faute de Justin Trudeau. Ce n'est jamais la faute d'un mi‐
nistre. Je suis heureux d'entendre que le ministre Champagne fait
partie de la motion des libéraux. Il fait évidemment toujours partie
de notre amendement à la motion, parce qu'il a beaucoup de
comptes à rendre.
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Il a été accusé non pas une fois, mais jusqu'à trois fois, publique‐
ment, dans la presse, par le premier témoin, qui s'est exprimé ici à
quelques reprises. Désolé si mes chiffres ne sont pas exacts. Je ne
suis pas membre du PACP, mais j'y ai participé de temps à autre au
cours de la dernière année et demie, depuis que ce scandale a écla‐
té. Ce témoin a publiquement reproché à M. Champagne d'avoir
menti au Comité. C'est une allégation grave qui mérite une enquête
approfondie de la part du Comité. Il pourrait y avoir des consé‐
quences non seulement au civil, mais aussi au criminel s'il est prou‐
vé qu'il a délibérément induit le Comité en erreur. Selon le dénon‐
ciateur, le ministre a pris des mesures concrètes et actives pour atté‐
nuer ou diluer le rapport initial de RCGT, il a menti aux Canadiens
à la Chambre et en public, et il a prétendu de pas être au courant de
l'ampleur des manigances entourant cette caisse noire verte avant
septembre, alors qu'il est prouvé que, dès le mois de juin de la
même année, il avait été informé par le sous-ministre.

Nous avons reçu ici le sous-ministre adjoint McConnachie. Il a
bien essayé de prendre ses distances par rapport à sa conversation
enregistrée avec le dénonciateur... Vous savez, dans mon ancienne
carrière, on s'appuyait toujours sur les meilleures données pro‐
bantes. C'est la règle applicable non seulement au civil, mais aussi
au criminel. Il n'y a pas de meilleure preuve qu'une conversation
enregistrée. La conversation n'a pas été atténuée. Ce n'était pas de
la spéculation. Il prétend avoir été piégé, mais c'est de la foutaise.
C'est un mensonge pur et simple. Il a dit sincèrement et sans équi‐
voque à quel point il était dégoûté des manigances entourant cette
caisse noire d'un milliard de dollars. C'est de l'argent des contri‐
buables qu'il s'agit, pendant que des familles ont du mal à se nour‐
rir, à se loger et à se vêtir, qu'elles font la queue devant les banques
alimentaires et...
● (1850)

M. Francis Drouin: J'invoque le Règlement, monsieur le pré‐
sident.

Le président: Oui, monsieur Drouin.
M. Francis Drouin: J'entends bien l'enthousiasme de M. Brock

et j'espère qu'il appuiera notre proposition de congé de TPS pour ai‐
der les familles.

Des députés: Oh, oh!
Le président: Merci, monsieur Drouin. C'est noté.

Monsieur Brock, vous avez la parole.
M. Larry Brock: Merci, monsieur le président.

Si je devais faire un sondage auprès de tous les députés ici pré‐
sents, je crois que nous serions probablement unanimes à dire que
nous avons tous visité nos banques alimentaires locales et entendu
leurs administrateurs. Ce qui est triste dans ce scandale, c'est que
les gens qui utilisent les banques alimentaires partout au pays ont
déjà été des gens qui donnaient argent et nourriture à d'autres. C'est
ce qui est arrivé aux Canadiens sous le régime de Justin Trudeau,
qui n'a absolument aucun respect pour les contribuables canadiens.

J'ai commencé en disant que c'est probablement le scandale le
plus important et le plus profond qui secoue le pays en ce moment.
Si ce n'est pas la preuve irréfutable que nous avons besoin d'une
élection sur la taxe sur le carbone pour que Justin Trudeau sacre
son camp d'Ottawa, alors je ne sais pas ce que c'est.

C'est ce que veulent les Canadiens. Les sondages le démontrent
clairement. Il a perdu l'autorité morale nécessaire pour gouverner le
pays.

● (1855)

Le président: Monsieur Brock, je vous invite à surveiller votre
langage. Simple rappel. S'il vous plaît.

M. Larry Brock: Qu'est‑ce que j'ai dit d'offensant, monsieur le
président?

Le président: Vous avez dit S.A.C.R.E.
M. John Nater: Vous avez dit S... son camp.
M. Larry Brock: Merci, monsieur le président. Je vais songer à

mon vocabulaire.

Je crois qu'il est clair ici que, selon le témoin M. McConnachie,
le ministre allait littéralement capoter, et c'est probablement ce qui
est arrivé. Il a probablement hurlé en disant — je ne répéterai pas le
mot que j'ai en tête — « Qu'est‑ce qui se passe? Comment c'est arri‐
vé? Où était la surveillance? »

Nous avons reçu M... Quel était donc le nom du premier témoin?
M. Michael Cooper: Vous voulez dire M. Noseworthy?
M. Larry Brock: Oui.

M. Noseworthy nous a raconté cette histoire incroyable selon la‐
quelle il était comme une petite souris, mangeant des ailes de poulet
et doté du pouvoir de renseigner le gouvernement. Mais il a égale‐
ment affirmé n'avoir jamais rien dit. Il était là, je suppose, pour être
les yeux et les oreilles du ministre Champagne et lui rendre des
comptes, et je suis sûr qu'il l'a fait.

Le ministre Champagne n'en avait rien à faire. Ils s'en font et ne
s'inquiètent — encore que minimalement, car je ne lui accorderai
pas plus de crédit — que quand ils se font prendre. C'est vraiment
la marque du gouvernement de Justin Trudeau, et c'est pathétique,
parce que j'ai cru, comme beaucoup de Canadiens en 2015, qu'il
tiendrait sa promesse d'être imputable, transparent et responsable,
notamment envers les contribuables.

Combien de temps encore les Canadiens vont-ils devoir endurer
l'échec total d'un gouvernement, le pourrissement profond, la cor‐
ruption, le camouflage, le déni, le détournement de responsabilité?
Il fut un temps, sous d'autres gouvernements libéraux, où il y avait
vraiment un Parti libéral du Canada, pas le Parti Justin Trudeau du
Canada, mais le Parti libéral du Canada, où les ministres croyaient
à l'imputabilité. Cela a été le cas avec les gouvernements conserva‐
teurs, dont les ministres assumaient leurs responsabilités, dont les
ministres démissionnaient volontairement.

Prenons l'exemple de l'ancien ministre Randy Boissonnault, qui
vient de doubler et de tripler la mise et qui a tout fait pour faire
croire que ce n'était pas lui, mais un autre Randy, alors que toutes
les preuves attestaient le contraire. C'est seulement quand des diri‐
geants autochtones forts de partout au pays et des organisations ont
commencé à dénoncer le caractère répugnant de la revendication du
statut d'Autochtone et de Métis par Randy que le premier ministre,
le Cabinet du premier ministre et Katie Telford ont pris des mesures
et conclu cette miraculeuse entente mutuelle.

Mme Jean Yip: Monsieur le président, j'invoque le Règlement
au nom de la pertinence. Je pensais que le sujet était TDDC.

M. Larry Brock: Oh, mais c'est le sujet. J'y arrive, madame Yip.
Je ne fais que commencer.

Le président: Monsieur Brock, continuez.
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M. Larry Brock: Selon cette miraculeuse entente mutuelle, il
devait démissionner. Pourtant, la veille même, moins de 24 heures
auparavant, le premier ministre, alors à l'étranger, le soutenait entiè‐
rement. Il appuyait sans réserve Randy Boissonnault, dont l'intégri‐
té, le caractère et la réputation ont été jetés à la poubelle.

C'est ainsi qu'agit le gouvernement. Il ne croit pas à l'imputabili‐
té. Aucun ministre ne croit à l'imputabilité. C'est pourquoi nous de‐
vons absolument entendre le ministre Guilbeault. Comme je l'ai dit
très souvent à la Chambre et au Comité, que ce soit réel ou poten‐
tiel, une influence potentielle, un avantage potentiel... Il n'empêche
qu'il détient toujours des parts dans Cycle Capital. Qu'un ministre
se conduise ainsi, qu'il conseille Cycle Capital aussi longtemps et
qu'il conserve ses parts, en sachant très bien que Cycle Capital a en‐
freint d'importantes règles d'éthique en volant l'argent des contri‐
buables par détournement, et que cela profite au ministre Guil‐
beault, voilà qui suscite beaucoup de questions à son endroit. Il
n'est pas surprenant qu'il refuse de témoigner devant le Comité.
C'est pourquoi nous devons présenter une motion appropriée.

C'est pourquoi je crois que la motion initiale de M. Cooper, selon
qui cette situation doit être signalée à la Chambre, était valable. Ce
comportement doit effectivement être signalé à la Chambre, comme
je la signale à cet instant aux Canadiens qui nous regardent. Cette
information sera partagée, parce que ces gens doivent rendre des
comptes aux Canadiens. Ils peuvent penser qu'ils sont responsables
uniquement envers eux-mêmes, redevables uniquement envers eux-
mêmes ou envers Justin Trudeau , mais nous sommes tous au ser‐
vice du peuple. Nous sommes ici parce que les électeurs de nos cir‐
conscriptions nous font confiance. Quand on brise cette confiance
et qu'on manque de respect non seulement envers ses électeurs,
mais aussi envers les contribuables, il doit y avoir des consé‐
quences. Ces conséquences consistent d'abord à répondre aux allé‐
gations et à les mettre à notre disposition pour que nous puissions
mener une enquête.

Une voix: [Inaudible]

M. Larry Brock: À ce stade, monsieur, je suis prêt à...
● (1900)

Le président: Donnez-moi une seconde, monsieur Brock. Je re‐
çois des commentaires de quelqu'un en ligne.

Veuillez tous désactiver vos micros, s'il vous plaît. On entend
quelque chose.

Monsieur Brock, à vous.
M. Larry Brock: J'ai terminé pour l'instant.

Merci, monsieur le président.
Le président: Merci beaucoup.

J'ai quelques petites choses à dire. Je rappelle aux députés que,
quand un amendement à une motion est proposé — j'ai vérifié au‐
près de la greffière —, j'entame une deuxième liste. J'ai déjà une
demi-douzaine de députés.

Je peux aussi vous inscrire, madame Sinclair-Desgagné.

Je vais vous envoyer un petit rappel que je vais bientôt excuser
notre prochain témoin...

Mme Iqra Khalid: Monsieur le président...
Le président: J'ai une très longue liste ici, madame Khalid, et je

dois malheureusement entendre tous les députés. J'y reviendrai sous

peu. D'ici là, c'est M. Drouin qui prendra la parole, suivi de M. Per‐
kins, M. McCauley, M. Cooper et Mme Khalid. Sur la liste initiale,
j'ai une demi-douzaine d'autres personnes. Vous en faites également
partie, tout comme M. Perkins.

Monsieur Drouin, c'est à vous.
M. Francis Drouin: Merci, monsieur le président.

J'ai entendu un ancien procureur de la Couronne faire de faux
liens avec les éléments de preuve. J'ai aussi entendu Frank Caputo
présenter les mêmes arguments. Il n'est pas étonnant qu'il y ait au‐
tant de criminels en liberté sous caution s'ils ont fait valoir les
mêmes arguments devant un juge à l'époque où ils étaient procu‐
reurs de la Couronne.

Nous sommes devant un tribunal fantoche. On peut se demander
combien de témoins de plus ils veulent entendre ou s'il s'agit d'un
exercice de levée de fonds. Je respecte l'honorable député, mais il a
parlé de corruption, etc. En neuf ans, je n'ai jamais lu dans les jour‐
naux que des agents de la GRC avaient perquisitionné le quartier
général des libéraux.

Il n'y a peut-être pas prêté attention à l'époque, mais j'ai une cita‐
tion du 15 avril 2008, au sujet de leur bien-aimé Stephen Har‐
per — certains de ces députés conseillaient Stephen Harper —, que
voici:

M. Kelly McCauley: Monsieur le président, j'invoque le Règle‐
ment au nom de la pertinence.

M. Francis Drouin: — « La GRC fait une perquisition au quar‐
tier général des conservateurs. »

Je sais qu'ils ne veulent pas l'entendre. Ils ne veulent pas en‐
tendre la vérité, et je comprends très bien. Ils ne veulent pas en‐
tendre la vérité.
● (1905)

M. Rick Perkins: Ne criez pas dans les oreilles des interprètes.
M. Francis Drouin: Je comprends très bien.

Un député: J'invoque le Règlement, monsieur le président.

M. Francis Drouin: Voyez ces rappels au Règlement.
Le président: Je dois m'en occuper.

M. Drouin a la parole.

Êtes-vous toujours...
M. Francis Drouin: Je continue.
Le président: D'accord, très bien, monsieur.
M. Francis Drouin: M. Brock a été autorisé à faire des détours.

Je vais en faire aussi, monsieur le président.
Le président: Très bien.
M. Francis Drouin: Je vais y revenir. Permettez-moi d'y revenir.
Le président: M. Nater, nous vous écoutons.
M. John Nater: Monsieur le président, par respect pour les in‐

terprètes, nous devrions essayer de ne pas crier dans le micro. En
tant qu'ancien vice-président du Comité des langues officielles, je
tiens particulièrement à ce que nous puissions participer dans les
deux langues officielles...

Le président: ... comme nous tous.
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M. John Nater: ... et ce n'est pas possible sans nos excellents in‐
terprètes. Nous pourrions peut-être essayer de ne pas crier dans le
micro.

Le président: Deuxième rappel: je vais bientôt libérer notre pro‐
chain témoin.

Monsieur Drouin, vous avez de nouveau la parole.
[Français]

M. Francis Drouin: Si les conservateurs veulent que je répète ce
que j'ai dit en français au nom des langues officielles, je vais le
faire.

La GRC est à la recherche de preuves, non pas au Parti libéral, ni
au Bloc québécois ni au NPD, mais au Parti conservateur, bien sûr.

Cela pue la corruption. En effet, le Parti conservateur a travaillé
très fort pour contourner les lois. Qui est le maître de toute cette pa‐
tente? C'est bien évidemment le nouveau chef du Parti conserva‐
teur, M. Poilievre, qui, je le sais, fait beaucoup d'efforts pour proté‐
ger les contribuables. C'est le seul chef que je connais qui a démé‐
nagé d'Ottawa à Ottawa. Il a vendu sa maison pour déménager dans
une maison payée par les contribuables.

Je vais revenir au sujet, monsieur le président, mais on parle jus‐
tement de corruption. On parle justement de dollars qui ont été mal
dépensés. Alors, parlons de dollars qui ont été mal dépensés. Au
moins, quand je regarde Mme Sinclair‑Desgagné, je suis capable de
dire que son ancien chef, Gilles Duceppe, n'a jamais eu l'audace de
déménager à Stornoway; il vivait même très loin de Stornoway. Or,
Pierre Poilievre, lui, a déménagé d'Ottawa à Ottawa pour dépenser
des milliers de dollars. Je n'ai pas besoin de le rappeler à M. Can‐
nings, parce que M. Charlie Angus rappelle souvent, à la Chambre,
combien de milliers de dollars ont été dépensés.

Monsieur le président, vous avez été le président de la Fédération
canadienne des contribuables. Je sais que vous êtes outré par cela.
Vous ne pouvez pas le dire, en ce moment, et je le comprends très
bien.

Pour tous les Canadiens, je vais maintenant revenir à ce qu'on
veut savoir, c'est-à-dire la vérité. Nous sommes d'accord là-dessus.
Nous ne sommes pas en train de clore ce débat. Il y a eu plusieurs
études au Comité permanent de l'industrie et de la technologie.
D'ailleurs, les mêmes membres du Comité, de l'autre côté, étaient
présents au Comité permanent de l'industrie et de la technologie.

La majorité du Comité est d'accord pour recevoir Mme Zoë Kol‐
buc, qui a témoigné lors de la dernière réunion. On veut aussi invi‐
ter Mme Leah Lawrence à nouveau, et nous sommes d'accord là-
dessus. Nous sommes d'accord, aussi, sur le fait de convoquer le
ministre encore une fois, parce qu'effectivement, il doit rendre des
comptes, et ce, même si aucun témoignage n'a établi un lien direct
entre le ministre et TDDC, soit Technologies du développement du‐
rable Canada. Aucun témoignage n'a établi ce lien. Plusieurs opi‐
nions à ce sujet ont été exprimées dans les médias, comme celle de
Brian Lilley, du Toronto Sun, mais aucun témoignage ni aucune
preuve n'a montré de lien entre le ministre et TDDC. Malgré cela,
je suis d'accord sur le fait que le ministre doit venir rendre des
comptes devant le Comité. C'est la raison pour laquelle nous avons
présenté cette motion.

Cependant, il y a un autre rapport en vue, ce qui me ramène à
l'amendement que le Parti conservateur vient de proposer. Les dé‐
putés du Parti conservateur ont proposé cet amendement en disant

qu'ils ne voulaient pas que cette étude prenne fin, tout en sachant
très bien que d'autres rapports de la vérificatrice générale vont être
présentés à partir du 2 décembre, soit lundi prochain.

Je demande donc aux députés du Parti conservateur combien
d'autres séances ils veulent tenir dans le cadre de cette étude. Par
ailleurs, ces rencontres vont-ils leur servir à faire plus de vidéos
comme celles qu'ils ont faites, ici, quand les séances étaient suspen‐
dues? On les a vus à plusieurs reprises. Certains députés de l'autre
côté ont encouragé les gens à appeler à nos bureaux. Or cela n'aide‐
ra en rien le Comité à se rendre au bout de la vérité, ce qui est le but
de ce comité. Le Comité permanent des comptes publics n'a jamais
été partisan. Alors, entendons-nous.

La majorité du Comité est d'accord pour entendre certains té‐
moins. Toutefois, c'est le Parti conservateur qui fait de l'obstruction
systématique, comme il le fait à la Chambre. Depuis ce temps, rien
ne bouge.

Monsieur le président, je suis prêt à voter maintenant, à recevoir
le témoin maintenant, et à bouger pour se rendre au bout de ce dos‐
sier.

Donc, je suis prêt à voter maintenant. Si le Parti conservateur est
prêt, allons-y, votons, et nous pourrons entendre le témoin immé‐
diatement.

Merci beaucoup.

● (1910)

[Traduction]

Le président: Merci.

J'ai une question à poser avant de donner la parole à M. Perkins.

Vous allez comprendre de quoi je parle. Allez-vous parler du bra‐
connage des civelles?

M. Rick Perkins: Des civelles? Uniquement sur demande.

Le président: D'accord. Alors non.

Je vais excuser le témoin parce que j'ai une longue liste de dépu‐
tés pour...

Mme Iqra Khalid: Il a fait tout le chemin jusqu'ici. Ce n'est pas
juste.

Le président: Je sais.

Je le regrette, mais nous essaierons de lui donner un autre ren‐
dez-vous. Je vous remercie de votre patience et de votre compré‐
hension. La greffière communiquera avec vous. Bonne soirée.

Monsieur Perkins, vous avez la parole.

M. Rick Perkins: Merci, monsieur le président.

Le député Drouin m'a bien compris. Je pense que c'est tout.

Vous m'avez convaincu. En fait, non.

J'ai parfois pitié des libéraux. Ensuite, je me souviens qu'ils ca‐
mouflent un scandale de 400 millions de dollars. J'ai beau chercher,
je ne comprends pas pourquoi ils veulent camoufler ce genre de
scandale.
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Ce qu'ils proposent ici, c'est une motion de clôture. Ils essaient
d'utiliser des motions de clôture partout où ils le peuvent. Ils ne
peuvent pas le faire à la Chambre. On ne peut pas fermer les yeux
sur le fait qu'ils font de l'obstruction à la Chambre pour éviter de
fournir des documents. On parle de 29 000 pages, si je me rappelle
bien ce qu'a dit le leader du gouvernement à la Chambre. Ils ont
fourni 29 000 pages, mais pas de contenu. Le contenu est noirci à
l'encre. Et ils appellent cela de la conformité. Autant fournir
60 000 pages caviardées. À ce que nous sachions, il n'y a que
12 pages d'information et 30 000 pages d'encre noire libérale. C'est
seulement là que les libéraux trouvent de l'encre noire. Habituelle‐
ment, ils vivent dans un monde d'encre rouge.

Que le député Drouin s'inquiète de millions de dollars de dé‐
penses me dépasse. Je me demande si ce gouvernement, qui a dé‐
pensé plus d'argent que tous les autres gouvernements réunis, s'in‐
quiète vraiment des dépenses. Parlons d'encre rouge et de la façon
dont ils dépensent l'argent des contribuables.

TDDC est un organisme qui a joué un rôle légitime en aidant des
entreprises précommercialisées dans le domaine des énergies
vertes. Autrement dit, c'est assez expérimental. Ces entreprises ont
pu trouver d'autres sources de financement parce qu'elles avaient
obtenu de l'argent du gouvernement. C'est une sorte de sceau de
confirmation de bonne gestion. Si l'organisme du gouvernement du
Canada disait: « Cette entreprise vaut la peine que l'on prenne un
risque même si elle n'a pas fait la preuve de sa technologie ou de
ses revenus », l'entreprise pouvait obtenir beaucoup plus d'argent
d'autres sources et d'autres ministères. La présidente en disgrâce a
utilisé le personnel comme si c'était sa propre agence de développe‐
ment commercial et au service de ses propres intérêts commer‐
ciaux. Beaucoup d'employés ont témoigné à ce sujet.

L'agence faisait ce travail et avait un président très connu de la
plupart des Canadiens, quelqu'un qui a changé le monde. Je parle
de Jim Balsillie. Le président de notre comité, lui aussi, change le
monde tous les jours grâce à son excellent travail dans la circons‐
cription de Nouveau-Brunswick-Sud-Ouest. Je parle de Jim Bal‐
sillie, le cofondateur de BlackBerry, qui a été chargé de régler beau‐
coup de problèmes administratifs. Il a embauché un nouveau pré‐
sident et ils ont fait le ménage.

Mais devinez un peu ce qui s'est passé. Ce que je vais dire est tiré
du témoignage de l'ancien PDG de TDDC. Jim Balsillie estimait
que le gouvernement ne faisait pas du très bon travail dans ce qu'on
appelle l'économie de surveillance. On parle des grandes entre‐
prises de technologie, dont Google, Meta et Facebook, qui utilisent
vos données sans votre permission. Elles portaient gravement at‐
teinte à la réglementation de la protection des renseignements per‐
sonnels. Jim Balsillie, alors président de TDDC, a comparu devant
des comités parlementaires pour exposer les échecs du gouverne‐
ment libéral.

Selon le témoignage de Leah Lawrence, l'un des témoins que
nous avons entendus aujourd'hui, le sous-ministre adjoint Nosewor‐
thy, avait communiqué au nom de ses supérieurs. Pour une raison
ou une autre, il ne se souvient d'aucun de leurs noms. Ses supé‐
rieurs lui ont dit de demander à Leah Lawrence s'ils pourraient faire
taire le président. On voulait qu'il cesse de parler des échecs du
gouvernement. Après tout, il avait été nommé par le gouverneur en
conseil. Il avait été nommé président du conseil d'administration,
mais sans rémunération. Multimilliardaire, M. Balsillie avait mani‐
festement besoin de cet emploi puisqu'il n'avait pas d'autre revenu,
n'est‑ce pas. Ils ont exercé des pressions en lui disant: « Vous de‐

vriez accorder plus d'importance à cet emploi qu'à votre liberté
d'exposer les échecs du gouvernement. » Mais M. Balsillie n'en a
pas tenu compte.
● (1915)

Selon la PDG Leah Lawrence, M. Noseworthy, qui continue
d'oublier le contenu de ces appels, avait dit qu'il y avait quelque
chose dans l'eau, que le directeur financier venait de partir et qu'il
fallait l'avertir de ne pas boire l'eau de l'immeuble, parce que, appa‐
remment, l'ancien ministre libéral Navdeep Bains ne se souvenait
de rien quand il a comparu devant le Comité.

Il avait déclaré avoir nommé 100 personnes, dont 6 au conseil
d'administration. Il avait aussi déclaré qu'il leur avait dit de nommer
Mme Verschuren au conseil malgré ses conflits d'intérêts, mais il ne
s'en souvenait pas. Il se souvenait bien, cependant, qu'il était res‐
ponsable du ministère de l'Industrie. Il se souvenait bien également
qu'il était chargé de réduire les factures de téléphone cellulaire des
Canadiens, mais il a ensuite quitté le gouvernement pour aller tra‐
vailler pour l'entreprise de téléphonie cellulaire la plus coûteuse au
monde, Rogers.

Il a oublié quelle était sa responsabilité au gouvernement et il a
déclaré qu'il allait monter dans le train de l'assiette au beurre. Il ne
se souvenait de rien quand il a comparu devant le Comité. On pour‐
rait croire qu'il n'était qu'un ministre libéral parmi d'autres et qu'il
ne se passait peut-être pas grand-chose aux étages supérieurs.

Malheureusement, son chef de cabinet — commençons par le
chef de cabinet — s'est souvenu d'un certain nombre de choses. Il
est parti de chez Navdeep Bains, où il avait connu beaucoup de suc‐
cès, pour devenir le vendeur du système de paie Phénix, ajoutant
ainsi un supplément de compétence libérale à la fonction publique
et au système de paie Phénix. Il se souvenait bien des noms, mais
d'aucun appel téléphonique. Il ne se souvenait de rien.

Nous avons reçu l'ancien sous-ministre, qui a déclaré que M. No‐
seworthy était ses yeux et ses oreilles, mais qu'il n'était pas sûr de
lui en avoir jamais parlé. Il lui a cependant accordé des primes
chaque année pour son excellent rendement, qui consistait à ne ja‐
mais lui dire quoi que ce soit.

Nous avons ensuite entendu l'ancien sous-ministre Simon Kenne‐
dy. Il travaillait pour l'actuel ministre Champagne, qui était assis là
et qui a déclaré n'avoir rien su pendant 40 mois, alors que son SMA
assistait à toutes les rencontres. Il a fait comme le sergent Schultz,
dans Hogan's Heroes, disant qu'il avait « agi » quand il en a parlé à
la Chambre.

Beaucoup d'entre vous se souviendront d'un ancien acteur holly‐
woodien du nom de W.C. Fields. Est‑ce que tout le monde s'en sou‐
vient? L'un de mes films préférés avec W.C. Fields est David Cop‐
perfield.

Mme Iqra Khalid: J'invoque le Règlement, monsieur le pré‐
sident.

M. Rick Perkins: Cet acteur...
Mme Iqra Khalid: Monsieur le président, il y a un rappel au

Règlement.
M. Rick Perkins: ... sur son lit de mort...
Le président: Je suis désolé, monsieur Perkins.

Je n'ai pas entendu le rappel au Règlement.

Madame Khalid, allez‑y.
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Mme Iqra Khalid: Je remets simplement en question la perti‐
nence de ces propos. Je ne vois pas en quoi cela concerne la motion
et...

M. Rick Perkins: Je parle du manque de mémoire des libéraux,
et vous allez comprendre tout de suite.

Mme Iqra Khalid: Pardonnez mon manque de mémoire, mon‐
sieur le président, mais je ne suis pas aussi vieille que M. Perkins,
et je ne sais donc pas du tout de quoi il parle.

M. Rick Perkins: Eh bien, vous n'êtes manifestement pas non
plus aussi équilibrée et instruite que moi. C'est tout aussi évident.

Le président: Monsieur Perkins, un instant.

Madame Khalid, ne l'encouragez pas, s'il vous plaît. Nous l'avons
mis sur minuterie, un compteur de mots, au caucus de l'Atlantique.

Monsieur Perkins, si vous le pouvez, veuillez revenir au sujet.

Merci.
M. Rick Perkins: W.C. Fields était sur son lit de mort, et tout le

monde savait qu'il était athée. Tout comme le ministre a déclaré
qu'il était au courant de tout, cet acteur était connu pour être athée.
Quelqu'un est entré dans la pièce et l'a trouvé en train de lire la
Bible. On lui a demandé pourquoi, et il a répondu qu'il cherchait
des failles. Il s'est rendu compte sur son lit de mort qu'il y aurait
peut-être quelque chose après.

Voici le rapport avec le ministre Champagne. Le ministre Cham‐
pagne est en poste depuis 40 mois, avec un SMA présent à chaque
réunion et un sous-ministre qui est aussi au courant de ce qui se
passe dans son ministère que M. Knubley, M. Bains et tous les
autres. La question est l'avertissement au sujet de l'eau, parce qu'ils
semblent tous oublier des choses. M. Knubley s'est souvenu du cur‐
riculum vitae d'Annette Verschuren et de M. Noseworthy jusqu'à
leur sixième année, mais, pour une raison quelconque, il ne se sou‐
venait d'aucune réunion à ce sujet. À propos, la plupart d'entre eux
sont maintenant d'anciens employés. Cela doit avoir quelque chose
à voir avec la caisse noire du Fonds vert.

Le ministre Champagne a déclaré qu'il ne savait rien, tout
comme l'ancien ministre Bains et l'ancien sous-ministre Knubley...
● (1920)

M. Kelly McCauley: Tout comme le sergent Schultz.
M. Rick Perkins: Il est comme le sergent Schultz dans Hogan’s

Heroes. Apparemment, il est comme la plupart des membres du
caucus libéral. Ils ignorent tout à ce sujet. Ils ne savent rien. Ils ont
entendu des heures de témoignages, mais ils ont les oreilles bou‐
chées. Je sais pourquoi elles sont bouchées et nous y reviendrons.

Le ministre Champagne a affirmé qu'il avait pris des mesures.
Voyons comment il a agi. Nous étions sur le point d'entendre un té‐
moin qui a eu accès au dénonciateur pendant trois mois, ce qui a
donné 30 heures de conversations enregistrées, et on veut nous faire
croire que personne au bureau du sous-ministre ou du ministre
n'était au courant de ce qui se passait.

Ils vont prétendre qu'ils ne savaient rien, tout comme M. Nose‐
worthy, tout comme M. Knubley, tout comme le ministre Bains, qui
n'arrive pas à se rappeler s'il a pris un jet privé ou non. Il a fallu
qu'une personne tienne une pancarte à son nom à l'aéroport d'Otta‐
wa, au cas où il aurait oublié qu'une limousine de Rogers venait le
chercher.

Le ministre Champagne dit qu'il avait agi. Trente heures de
réunions sur un enregistrement et il n'a pas levé le petit doigt. Après
six mois de frustration, pour le dénonciateur numéro un, il a attendu
six mois en se disant: «Oh, je suis sûr qu'ils sont aussi inquiets que
moi à Entreprises et industrie, je suis sûr que le ministre est tout
aussi préoccupé que moi par la perte de 400 millions de dol‐
lars », — mais rien ne bouge: un temps mort, absolument rien. Le
dénonciateur se rend au Globe and Mail et tout à coup, le ministre
réagit: « Écoutez, je viens de découvrir un truc, je ferais mieux
d'embaucher quelqu'un pour examiner la situation. »

Cela a duré six, sept et huit mois. Le ministère avait été mis au
courant. Il y avait des sous-ministres adjoints à chaque fichue
réunion, des réunions où 82 % des sujets soulevaient des conflits
d'intérêts. Tellement de directeurs de TDDC quittaient la pièce en
se récusant que Noseworthy sentait les coups de vent de tant d'al‐
lées et venues. On avait du mal à obtenir le quorum aux réunions du
conseil d'administration, tellement le nombre d'administrateurs
aptes à voter sur quoi que ce soit était réduit.

Apparemment, comme en a témoigné M. Cooper, M. Nosewor‐
thy était occupé à manger des doigts de poulet pendant que tous ces
gens entraient et sortaient de la salle. Mais il n'a rien vu. Il n'a rien
vu. Il faut bien garder la possibilité d'opposer un démenti, n'est‑ce
pas? Il faut bien couvrir son vous savez quoi. Nous avons un autre
mot pour cela dans le Canada atlantique. C'est le mot en « T ». Pour
une raison ou pour une autre, il veut jouer le bouc émissaire, tout le
monde parle de Noseworthy. Il était dans la salle. Ce doit être sa
faute, faisons-lui porter le blâme.

Qu'est‑ce qui s'est passé pour qu'autant de personnes restent as‐
sises là? On a nommé neuf administrateurs. Le gouvernement pré‐
tend maintenant qu'il en est responsable. Eh bien, non, la première
lettre à ce sujet venait de notre porte-parole en matière d'éthique,
une personne extrêmement efficace. C'est drôle, mais il n'y a pas de
ministre de l’Éthique au gouvernement, sous aucune considération.
En revanche, nous avons un porte-parole en matière d'éthique, et
laissez-moi vous dire qu'il ne chôme pas.

M.Barrett a écrit au commissaire aux conflits d'intérêts et à
l'éthique et à la vérificatrice générale. C'est ainsi que les faits ont
été révélés. Ce n'est pas parce que le ministre Champagne a deman‐
dé qu'on s'adresse au vérificateur général. Non. Il a suggéré le re‐
cours à un cabinet d'experts-comptables et a recommandé de ne pas
faire de vérification judiciaire: voyons s'il y a des problèmes de
gouvernance et rédigeons un rapport. Nous obtiendrons une
ébauche, nous la modifierons et ensuite, nous l'enterrerons en espé‐
rant que personne n'en fera la demande.

Il fallait le voir se lever pour en parler à la Chambre: « Je n'ai de
leçon à recevoir de personne, pas plus du dénonciateur, qui m'a ré‐
pété pendant six mois qu'il y avait un problème. Je n'ai pas de leçon
à recevoir d'un tel sur le fait que je ne sais pas gérer mon ministère;
je n'ai pas de leçon à recevoir de tel autre sur le fait que je ne suis
au courant de rien; je n'ai pas de leçon à recevoir de tel autre, sur le
fait que je n'ai jamais lu un contrat que j'ai signé, même si je suis
avocat d'entreprise. J'ai signé des ententes qui nous octroient tout
plein de contrats de batteries, 26 pages en tout. »

Il a fini par admettre en comité qu'il ne l'avait jamais lu. Je suis
sûr qu'il a conseillé à tous ses clients, lorsqu'il était avocat d'entre‐
prise, de signer des contrats sans les lire, surtout quand il s'agit de
dépenser 15 milliards de dollars de l'argent des contribuables.
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Voilà toute l'attention que ce ministre accorde à l'argent des
contribuables, alors même qu'il parcourt le monde en première
classe, fraye avec les gens riches et célèbres, distribue les gros
chèques, puis se dépêche pour arriver au prochain événement, tout
cela à vos frais. N'oublions pas le gros chèque qu'il a remis à North‐
volt, qui vient de déclarer faillite. Voilà toute la diligence dont fait
preuve le ministre. C'est un échec. C'est un échec parce qu'il ne se
soucie pas de l'argent des contribuables. Il l'a démontré non seule‐
ment dans ce cas‑ci, mais également dans d'autres instances.
● (1925)

Les administrateurs nommés par Navdeep Bains... Savez-vous ce
que Navdeep Bains a déclaré? Il a dit: « Je n’ai jamais appelé qui
que ce soit qui ne figurait pas sur une liste du Bureau du Conseil
privé. » Tout le monde ici sait pour qui travaille le Bureau du
Conseil privé.

M. Michael Cooper: Il travaille pour le premier ministre.
M. Rick Perkins: C'est le ministère personnel du premier mi‐

nistre. C'est le Cabinet du premier ministre qui a demandé au BCP
de dire à Navdeep Bains de nommer Annette Verschuren et ces ad‐
ministrateurs en conflit d'intérêts. Ils sont triés sur le volet.

Je sais que les libéraux aiment dire: « Bon, ils ont donné de
l'argent à telle ou telle personne et vous dites ceci et cela. » Les li‐
béraux les ont nommés.

Le président: Monsieur Perkins, excusez-moi.

Je crois savoir qu'une personne a pris des photos. Pourrait-elle
les supprimer, s'il vous plaît? Je sais que c'est une personne qui tra‐
vaille pour un autre député. La prise de photos n'est évidemment
pas permise lorsque les comités siègent.

Mme Iqra Khalid: Qui les a prises, monsieur le président?

On m'a vraiment fait la vie dure, si je me souviens bien, quand
une personne est entrée accidentellement dans la salle.

Le président: C'était l'employé d'un député du parti ministériel.
Mme Iqra Khalid: J'aimerais savoir qui c'était.
Le président: Si vous insistez, il s'agit de l'employé d'un député

ministériel, madame Khalid.

J'essaie simplement d'avancer...
Mme Iqra Khalid: J'aimerais savoir de qui il s'agissait.
Le président: Vous pouvez consulter vos collègues.

Monsieur Perkins, vous avez la parole.
M. Rick Perkins: J'aimerais qu'on m'avertisse, la prochaine fois

qu'on prend des photos, pour que je puisse sourire à la caméra.

Des députés: Oh, oh!
M. Rick Perkins: Nous avons ici un ministre qui, comme tous

ses prédécesseurs, prétend ne rien savoir. Il prétend qu'il n'était au
courant de rien quand le premier ministre a nommé des administra‐
teurs triés sur le volet à ce conseil d'administration, puis qu'ils ont
versé de l'argent à leurs propres entreprises.

Je sais que certains députés autour de cette table remettent en
question la participation du ministre Guilbeault. « Pourquoi vou‐
drions-nous que le ministre Guilbeault intervienne dans ce dos‐
sier? » Voyons, les gars. Je ne sais pas si vous avez écouté, mais les
rapports sur l'éthique que nous déposons tous doivent être divul‐
gués, même ceux des ministres. Les divulgations de ce ministre en
matière d'éthique... Tout ce qui a une valeur supérieure à

10 000 $ — pas 10 000 $, mais plus de 10 000 $ — doit figurer
dans notre déclaration publique. Devinez ce qui vaut plus de
10 000 $ et qui figure dans la déclaration publique du ministre
Guilbeault? Des actions de Cycle Capital.

La raison pour laquelle c'est important, c'est que nous avons reçu
la PDG et fondatrice de Cycle Capital, qui a été la patronne du mi‐
nistre Guilbeault pendant 10 ans, avant son élection. Il travaillait
dans cette entreprise, et c'est pour cela qu'il en détient des actions.
Elle a comparu devant le Comité avec son avocat ignorant, qui a
dit: « il ne possède rien. » Ou bien le ministre Guilbeault a menti
dans son rapport du comité de l’éthique — ce dont je doute, parce
que je ne pense pas qu'un député ait jamais affirmé dans sa déclara‐
tion posséder des actions qu'il ne possède pas pour qu'on les exa‐
mine publiquement — ou bien Andrée-Lise Méthot a, encore une
fois, menti devant ce comité en déclarant qu'il ne possédait rien.

Il y a une troisième option, c'est qu'elle ignore bêtement qui pos‐
sède sa propre entreprise, ce dont je doute.

Nous avons défendu cette version. Pourquoi est‑ce important?
Parce que Cycle Capital, de l'aveu même d'un membre du conseil
d'administration de TDDC, a reçu 10,7 millions de dollars, ce
qu'elle savait, ou qu'elle était prête à admettre au comité. Apparem‐
ment, pour les libéraux et Andrée-Lise Méthot, une opération de
corruption à hauteur de 10,7 millions de dollars ne justifie pas une
enquête policière, et 10,7 millions de dollars versés à sa propre en‐
treprise, c'est de la petite monnaie pour les libéraux, le premier mi‐
nistre et les personnes qu'ils ont nommées. Je ne sais pas. C'est 40,
50 ou 100 millions de dollars? Quel est le seuil à partir duquel les
libéraux sont prêts à admettre qu'il y a un problème de corruption
chez eux? Et en deçà de ce chiffre, tout va bien, remplissez-vous les
poches? Apparemment, 10 000 $ ou plus dans une entreprise qui a
reçu plus de 100 millions de dollars de la caisse noire du Fonds
vert, et dont le ministre de la Couronne, le ministre de l’Environne‐
ment, participait à des réunions du Cabinet, alors qu'il avait accordé
750 millions de dollars de plus, de votre argent, à cette organisa‐
tion, et qui a donné plus de 100 millions de dollars au plus impor‐
tant bénéficiaire de cet argent... qui se trouve à être la société dans
laquelle il détenait des actions. Cette entreprise a obtenu 17 mil‐
lions de dollars de plus après que le ministre Guilbeault eut été
nommé au Cabinet, alors qu’il détenait encore des actions. Voilà les
raisons.

Je sais qu’il vient du Québec et que certaines personnes vou‐
draient que cela ne soit pas révélé. Le fait est que la corruption
règne, peu importe la province d'origine de ces personnes. Cette en‐
treprise et cette personne ont abusé de leur position au sein du
conseil d'administration de la caisse noire du Fonds vert libéral. Le
ministre en est l'un des nombreux bénéficiaires. C'est pourquoi il se
cache. C'est peut-être la raison pour laquelle 29 000 pages ont été
raturées à l'encre noire au Parlement.

● (1930)

M. Kelly McCauley: Y en a‑t‑il 29 000?

M. Rick Perkins: Vingt-neuf mille est le nombre qu'a cité le lea‐
der du gouvernement à la Chambre. Voici ce qui s'est passé, pour
ceux qui me demandent pourquoi 29 000 pages.
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En juin, il a été rapporté, croyez‑le ou non, que le Bloc, les
conservateurs et les néo-démocrates s'étaient mis d'accord sur une
chose. Cela arrive plus souvent qu'on ne le pense. Cela arrive sou‐
vent en comité. Nous étions tous d'accord pour que ces documents
soient fournis au Parlement puis remis à la GRC. Une majorité de
députés de la Chambre des communes, représentant une majorité de
la population, était d'accord. Le problème, c'est que le gouverne‐
ment a eu 30 jours, sur l'ordre de la majorité, pour produire ces do‐
cuments. Dans la motion, il n'était pas question de les censurer. Le
pouvoir d'ordonner la production de documents constitue la préro‐
gative suprême du Parlement. Cela remonte à des centaines et des
centaines d'années. La Couronne n'est pas plus puissante que le Par‐
lement. Le roi Charles Iers'est fait décapiter pour cette cause. Le
Parlement a fait une demande, et après 30 jours...

Mme Iqra Khalid: Je ne comprends toujours pas quel est le lien
avec notre motion.

M. Rick Perkins: Mme Khalid veut savoir ce que cela a à voir
avec la motion parce que Mme Khalid et les libéraux présentent
une motion de clôture pour cette étude parce qu'ils ne veulent pas
entendre d'autres témoins.

Mme Iqra Khalid: Non.
M. Rick Perkins: Oui. La motion dit « plus aucune réunion ».

C'est ce qu’on appelle une motion de clôture.
Mme Iqra Khalid: Absolument pas.
M. Rick Perkins: Vous devriez peut-être y jeter un coup d'oeil et

en profiter pour la lire.

Le problème, c'est que le gouvernement a reçu l'ordre de se
conformer en 30 jours, mais il ne l'a pas fait. Il a produit une petite
partie du document, qui était censuré à l'encre noire. Puis, au mois
d'août, il a présenté ces documents à nouveau. Que s'est‑il passé le
16 septembre, lorsque la Chambre des communes a recommencé à
siéger? Le leader parlementaire de l'opposition a soulevé un point
de privilège.

M. Francis Drouin: Monsieur le président, j'invoque le Règle‐
ment.

Je comprends cela. Pendant combien de temps encore voulez-
vous poursuivre? Je veux simplement savoir quand il faut applaudir
l'excellente performance de M. Perkins.

Le président: Je vous encourage à ne pas...
M. Rick Perkins: Vous pouvez applaudir n'importe quand.
Le président: ... encourager M. Perkins.
M. Rick Perkins: Je n'ai l'énergie que pour quatre ou cinq

heures.
Le président: Je conseille aux députés de ne pas faire de mouve‐

ments brusques.

Des députés: Oh, oh!

Le président: Monsieur Perkins, vous avez la parole.
M. Rick Perkins: Gardez vos mains et vos pieds à bonne dis‐

tance.

Un député: N'établissez pas de contact visuel avec lui non plus.

M. Rick Perkins: Oui, vous pouvez applaudir silencieusement,
et lentement. Vous pouvez applaudir plus vite aussi.

Le 16 septembre, le leader parlementaire de l'opposition a soule‐
vé une question de privilège, avec l'appui du Bloc et du NPD. Devi‐
nez ce qui s'est passé le 26 septembre.

Mme Iqra Khalid: J'aimerais obtenir une précision, monsieur le
président.

Le président: Vous voulez parler d'un rappel au Règlement. Il
n'y a pas vraiment possibilité d'apporter des précisions.

Mme Iqra Khalid: J'invoque le Règlement, en effet.

J'aimerais savoir pour combien de temps nous avons des res‐
sources dans cette salle aujourd'hui.

M. Rick Perkins: Je suis prêt à continuer jusqu'au vote de de‐
main.

Mme Iqra Khalid: Je veux apporter des vêtements de rechange
dans ce cas.

Le président: Excusez-moi. M. Perkins aura la parole dans un
instant.

Comme vous le savez, je tiens le pointage de la même façon
qu'un joueur de football européen, alors nous arriverons à la fin
quand nous arriverons à la fin.

Monsieur Perkins, vous avez la parole.
M. Rick Perkins: Je ne prévois pas arriver à la fin.
M. Francis Drouin: Cela nous arrive à tous un jour.
M. Rick Perkins: Parlez en votre nom.
Le président: À l'ordre, s'il vous plaît.
M. Rick Perkins: Le 26 septembre, au cas où les députés oublie‐

raient cette date, sans doute l'un des présidents de la Chambre les
plus partisans de l’histoire du pays, le titulaire actuel, le député li‐
béral qui occupe le siège, s'est en fait prononcé contre le gouverne‐
ment et a déclaré qu'il y avait atteinte au privilège de la Chambre.
Le gouvernement a porté atteinte au privilège de la Chambre parce
qu'il n'a pas fourni les documents. Mais il ne s'agissait pas de savoir
si le gouvernement avait fourni ou non 10 documents, 20 docu‐
ments ou 60 000 documents, l'important était ce que le gouverne‐
ment avait fait aux documents. Le gouvernement les a révisés, et
cette révision a été décrétée par le Bureau du Conseil privé. Nous
savons que le Bureau du Conseil privé en a ordonné la révision et le
Bureau du Conseil privé, on le sait, travaille pour le premier mi‐
nistre et le chef de cabinet du premier ministre.

Quel ordre le premier ministre a‑t‑il émis pour défier le Parle‐
ment, en affichant si peu de respect pour les élus?
● (1935)

Mme Iqra Khalid: J'invoque le Règlement, monsieur le pré‐
sident.

Si cela vous convient, monsieur le président, je demanderais une
pause-santé de cinq minutes pour les membres du Comité autour de
la table...

Le président: Non.
Mme Iqra Khalid: ... particulièrement pour notre personnel et

pour les interprètes, qui travaillent depuis très longtemps.
Le président: Je sais que vous manqueriez le spectacle, mais

tous sont libres de quitter la salle pour faire ce qu'ils ont à faire.

M. Perkins a la parole.
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M. Rick Perkins: Je dois revenir à W.C. Fields pour que tout le
monde comprenne bien le fil de ma pensée.

Mme Iqra Khalid: Vous devriez commencer par le haut.
M. Rick Perkins: Commencer par le haut? D'accord. J'apprécie

la suggestion des libéraux.

Nous sommes en train de débattre d'une motion de clôture pré‐
sentée par les libéraux.

Mme Iqra Khalid: Tiens, il a vraiment commencé par le haut.
M. Rick Perkins: Cette motion de clôture vise à mettre fin aux

audiences du Comité sur les ponctions effectuées dans la caisse
noire du Fonds vert de 400 millions de dollars, autrement appelée
TDDC, pour Technologies du développement durable Canada.

Le président: Monsieur Perkins, je vais mettre la question aux
voix. Vous vous répétez maintenant. Reprenez là où vous étiez et ne
recommencez pas du début, s’il vous plaît.

M. Rick Perkins: Je recevais simplement des demandes d'autres
députés. Les libéraux voulaient l'entendre de nouveau.

Mme Iqra Khalid: Nous avons d'autres demandes, si vous vou‐
lez bien y répondre, monsieur Perkins.

Des députés: Oh, oh!
M. Rick Perkins: Je suis sûr que vous en avez.
Le président: À l’ordre, s’il vous plaît.
M. Rick Perkins: J'aime bien votre humour. Merci.

Au bout du compte, 29 000 pages ont été fournies par tranches.
Cela s'est terminé il y a environ une semaine. Il y a environ une se‐
maine, le leader du gouvernement à la Chambre a fièrement tenu
une conférence de presse — parce que, comprenez, c'était très im‐
portant — et a affirmé qu’on s'était conformé. On avait accédé à la
demande en fournissant 29 000 pages caviardées, 29 000 pages.

Évidemment que ce n'est pas conforme. Je sais qu'il peut parfois
être difficile pour les députés du parti ministériel de lire la motion
qui a été adoptée à la Chambre. J'ai lu cette motion à maintes re‐
prises. Nulle part on n'y demande: « veuillez modifier le texte et
éliminer ce que vous ne voulez pas que l'on voie et ce qui aide à
protéger les personnes nommées par les libéraux. Ne montrez pas
cela. » Elle ne disait pas, comme l'entourage du premier ministre a
ordonné aux ministères de le faire: « veuillez exempter ces docu‐
ments en vertu de la Loi sur la protection des renseignements per‐
sonnels. » La motion ne disait pas: « veuillez exempter ces docu‐
ments en vertu de la Loi sur l'accès à l’information. » C'est exacte‐
ment ce que le Cabinet du premier ministre a ordonné au BCP de
dire aux ministères. Par conséquent, depuis le 26 septembre, nos
discussions à la Chambre portent sur une certaine opération de ca‐
mouflage. Il serait possible de mettre fin à ce camouflage.

Les libéraux se plaignent du fait que, tout à coup, on se soucie de
l'argent dépensé pour les débats à la Chambre. La dernière fois que
j'ai vérifié, la Chambre débattait de la corruption libérale dans la
caisse noire du Fonds vert et de leur obstruction systématique pour
empêcher la production de ces documents. En vertu du Règlement,
la Chambre aurait siégé de toute façon, pour débattre d'autres pro‐
jets de loi gouvernementaux inutiles, qui acculent les Canadiens à
la faillite, et d'autres opérations de séduction qui consistent à offrir
temporairement des repas au restaurant sans taxes. Cela rassurera
grandement les deux millions de Canadiens qui ont recours chaque
mois aux banques alimentaires. Je suis sûr qu'ils apprécieront, lors‐
qu'ils iront au restaurant, le congé de TPS pour Noël. Mais, atten‐

dez, c'est qu'ils doivent se rendre dans une banque alimentaire, ils
n'iront probablement pas au restaurant.

Nous aurions débattu de ces mesures législatives incroyablement
cyniques et ridicules qui, selon le gouvernement, le hissera hors du
tréfonds de 19 % dans les sondages.

Tout cela aurait pu être réglé. Nous ne serions même pas ici à
discuter si le gouvernement avait seulement respecté la démocratie
et produit les documents.

Il y a bien eu un premier ministre libéral que ces gens semblaient
admirer. Je n'ai pas autant d'admiration pour lui que les libéraux,
mais le premier ministre Chrétien était au moins d'avis que la res‐
ponsabilité financière et l'équilibre budgétaire avaient une certaine
valeur, contrairement aux libéraux, qui préfèrent écrire leurs bud‐
gets à l'encre rouge. Il a aussi connu de nombreux scandales. Le
gouvernement libéral ne serait pas le gouvernement libéral sans les
énormes scandales libéraux. Il y a eu le scandale des commandites.
On a alors demandé la production d'une grande quantité de docu‐
ments. Savez-vous ce qu'il a fait? Quelqu'un sait ce qu'a fait le pre‐
mier ministre Chrétien, un libéral? Il les a remis à la police.
● (1940)

M. Kelly McCauley: Non.
M. Rick Perkins: Oui. Quand on les lui a demandés, il les a re‐

mis à la police.
M. Larry Brock: C'est de l’obstruction.

Un député: [Inaudible]

Le président: À l’ordre.
M. Rick Perkins: Il les a remis. Et vous savez quoi? Il ne les

avait pas caviardés. Il ne les avait tout simplement pas caviardés. Il
a dit que si quelqu’un avait quoi que se soit à se reprocher, il devait
en payer le prix.

Apparemment, cette version des libéraux, sous la direction d'un
premier ministre qui a lui-même été reconnu coupable à deux re‐
prises d'infractions à l'éthique...

Mme Iqra Khalid: J'invoque le Règlement, monsieur le pré‐
sident.

Le président: Un instant, monsieur Perkins. Il y a un rappel au
Règlement.

Mme Iqra Khalid: Encore une fois, je voudrais souligner le
manque de pertinence et les intentions trompeuses dans le discours
de M. Perkins. Il manipule les faits pour les rendre conformes à ses
désirs au lieu de les présenter tels qu'ils sont.

Voyons, les gars. Ne faisons pas cela.
Le président: Merci.

Monsieur Perkins, vous avez la parole.
M. Rick Perkins: Je sais à quel point les libéraux détestent que

l'on trouve un autre libéral qui a fait ce qui s'imposait.
Mme Iqra Khalid: J'invoque à nouveau le Règlement, monsieur

le président.
Le président: Oui, madame Khalid.
Mme Iqra Khalid: J'ai trouvé le discours de M. Perkins très di‐

vertissant, mais pas véridique. Il peut parler aussi longtemps qu'il le
veut, mais encore une fois, j'aimerais qu'il s'en tienne à la motion
dont il est saisi aujourd’hui.
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M. Rick Perkins: Cette libérale malhonnête n'a pas à me parler
d'éthique.

Mme Iqra Khalid: Monsieur le président, ne dénigrons pas les
autres dans cette salle.

Le président: Nous sommes d’accord.

Monsieur Perkins, vous...
M. Rick Perkins: Je demanderais à Mme Khalid de retirer ses

propos sur la véracité de ce que je dis.

Croyez-vous que le scandale des commandites a eu lieu? Cer‐
tains libéraux sont allés en prison. Vous vous en souvenez. J'ai rai‐
son?

Un député: Non.

M. Rick Perkins: Oui, il y en a eu.
Le président: Monsieur Perkins, veuillez vous adresser à la pré‐

sidence. Il ne s'agit pas d'une enquête.
M. Francis Drouin: Le seul qui est allé en prison menotté était

un conservateur, Dean Del Mastro, mais allez‑y.
Le président: Monsieur Drouin.

Monsieur Perkins, vous avez...
M. Rick Perkins: Je vais énumérer tous les dirigeants du Parti

libéral qui sont allés en prison. Monsieur Drouin, vous devriez les
connaître.

M. Francis Drouin: La vérité blesse.
M. Rick Perkins: Cela ne me fait rien, car ce n'est pas vrai.

Ce qui est vrai, c'est que les libéraux ont des antécédents de scan‐
dale. Celui‑ci n'est que 10 fois plus gros, mais il semble que le fait
de remplir les poches des libéraux de 400 millions de dollars ne soit
pas suffisant pour qu'on parle de corruption. Tout ce qu'ils veulent,
c'est clore le dossier.

Mme Iqra Khalid: J'invoque à nouveau le Règlement, monsieur
le président.

Le président: Oui.
Mme Iqra Khalid: Nous avons entendu le témoignage d'une do‐

natrice en règle du Parti conservateur...
M. Rick Perkins: C'est un débat.
Mme Iqra Khalid: ... elle faisait partie de ce qu'eux appellent la

caisse noire du Fonds vert.

S'il vous plaît, gardons les échanges cordiaux.
Le président: Madame Khalid, je ne sais pas à qui vous faites

référence, mais vous êtes sur la liste des intervenants et votre tour
viendra...

M. Francis Drouin: Nous n'en sommes pas si sûrs.
Le président: ... à un moment donné.

Monsieur Perkins.
M. Rick Perkins: Je vais continuer jusqu'à la prorogation de la

Chambre.

C'est parti.
M. John Nater: Est‑ce que cela va arriver?
Mme Iqra Khalid: Dès qu'ils auront fini de parler, allons‑y.

M. Rick Perkins: Le problème, et les libéraux en sont très gê‐
nés... Je sais que cela doit leur faire mal aux oreilles.

Mme Iqra Khalid: J'ai une demande de précision, monsieur le
président.

Nous ne sommes pas gênés.
M. Rick Perkins: Il n'y a rien de tel que des demandes de préci‐

sions. Je vais vous remettre le Règlement si vous voulez l'ap‐
prendre.

Et les libéraux recommencent avec leurs incessantes tentatives
d'interruption avec des questions de débat parce qu'ils n'aiment pas
entendre parler de ce qui se passe. C'est d'ailleurs l'objet de cette
motion. Cette motion porte sur le fait que les libéraux veulent clore
le débat. Chaque fois que nous recevons un témoin, nous en appre‐
nons davantage. De nouveaux renseignements surgissent. C'est
pourquoi il nous faut plus de témoins et c'est pourquoi les libéraux
refusent de convoquer des témoins.

Je sais qu'il doit y avoir un joyeux petit débat de parti de ce côté.

Pourquoi ne pas inscrire votre discussion dans le procès-verbal?

Monsieur le président, s'ils veulent avoir la parole, si les
membres du personnel veulent se faire élire, ils pourraient prendre
part au débat.

Le président: Cédez-vous votre temps de parole?
M. Rick Perkins: Non, mais j'aimerais que le président rappelle

à l'ordre les gens de l'autre côté de la table.
M. Francis Drouin: J'invoque le Règlement, monsieur le pré‐

sident.
Le président: Oui, monsieur Drouin.
M. Francis Drouin: Nous discutions justement de la scanda‐

leuse fausse nouvelle répandue à propos d'insectes...
Le président: Monsieur Drouin, vous n'avez pas la parole.
M. Francis Drouin: ... que les conservateurs, de toute évi‐

dence... pensent que nous voulons forcer les gens à manger des in‐
sectes. C'est incroyable. Nous avons également remarqué que
Pierre Poilievre a rencontré certains acteurs. Ils se comportent très
bien. Ils sont assez inspirés.

Le président: Monsieur Drouin, ce n’est pas un rappel au Règle‐
ment.

Monsieur Perkins, vous avez la parole.
M. Rick Perkins: Les seuls insectes que nous entendons autour

de la table, ce sont les libéraux qui défendent la corruption.
M. Francis Drouin: Voulez-vous nous laisser parler?
M. Rick Perkins: On entendrait les grillons chanter. Ils veulent

nous réduire au silence, comme les grillons qu'ils sont, ils veulent
réduire au silence l'enquête du Parlement sur leur corruption.

Que font ces neuf administrateurs?
M. Francis Drouin: J'invoque le Règlement, monsieur le pré‐

sident.
M. Rick Perkins: Je ne vais plus céder la parole pour de faux

rappels au Règlement.
Le président: Non, je dois les écouter.
M. Francis Drouin: Mme Lewis avait raison...
Le président: Non, monsieur Drouin, c'est terminé. Vous parlez

tous ensemble. Vous ne rendez pas service à nos interprètes.
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M. Francis Drouin: Et il veut être premier ministre. Je n'arrive
pas à croire que ce type puisse dire une telle chose.

Le président: D'ailleurs, nous sommes à court de ressources.

La séance est levée.
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